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Votre participation aux travaux : 

relectures et contributions  

Chère relectrice, cher relecteur,  

Ce rapport est un point dô®tape interm®diaire : il vise ¨ d®finir le cadre physique du 

problème afin de poser les bonnes questions.  Bien quôil soit d®j¨ le fruit dôun travail 

collectif, il est encore un document de travail imparfait, incomplet et ®volutif. Il sera suivi dôun 

rapport final début 2027 . 

Vous pouvez lire ce rapport intermédiaire sous pdf et nous faire vos retours par mail à  

automobile-mobilites@theshiftproject.org, ou ici sous ce document Word partagé, à travers 

des commentaires et des ñsuggestionsò directement dans le texte. 

Notez quôen faisant des commentaires et suggestions dans ce document, vos propositions 

seront visibles  par tout le monde. Si vous souhaitez faire des modifications directement 

dans le texte, ce que nous espérons, mais pas sur ce document public, vous pouvez 

télécharger directement ce document. 

Oui, il se peut que certaines suggestions et certains commentaires puissent susciter du 

d®bat : côest le jeu de la contradiction et de lôouverture. Nous comptons sur votre 

bienveillance, et nous nous efforcerons de veiller à ce que le document reste tout de même 

agréable à lire. 

Les passages surlignés en jaune  restent incomplets. Si vous pouvez nous aider à 

actualiser, rendre plus robustes ces éléments, nous sommes preneurs ! 

Toutes les sources de données que vous pourrez nous transmettre seront très utiles pour 

finaliser ce guide. Nous vous invitons à nous contacter pour toute collaboration ou partage 

de données envisageable  via lôadresse automobile-mobilites@theshiftproject.org.  

Au plaisir de d®battre et dôavancer ensemble, 

Lô®quipe Automobile et Mobilit®s Routi¯res du Shift Project 

 

 

mailto:automobile-mobilites@theshiftproject.org
mailto:automobile-mobilites@theshiftproject.org
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À propos du think tank The Shift Project

 

 The Shift Project est un groupe de réflexion qui vise à éclairer et influencer le débat sur le 

double défi climat -énergie. Association dôint®r°t g®n®ral, nous sommes guid®s par 

lôexigence de rigueur scientifique et technique, et notre regard sur lô®conomie est avant tout 

physique et systémique.   

 

Nous réalisons des études sur les enjeux clés de la décarbonation . Nous constituons des 

groupes de travail qui produisent des analyses robustes, quantitatives et qualitatives, ainsi que 

des propositions pragmatiques. Notre démarche de recherche est ouverte, itérative et 

collaborative. Nos publications sont librement accessibles à toute personne intéressée. Nous 

les diffusons auprès des professionnels, dirigeants et corps intermédiaires des secteurs et 

enjeux concern®s. Ce r®seau dôexperts est mobilis® constamment, pour consolider nos 

travaux, et nous aider à les faire connaître. Nous favorisons les discussions entre parties 

prenantes, de manière apartisane.   

 

Le Shift Project a été fondé en 2010 par plusieurs personnalit®s du monde de lôentreprise 

ayant une exp®rience de lôassociatif et du public, dont Jean-Marc Jancovici. Il est soutenu par 

plusieurs grandes entreprises françaises et européennes ainsi que par des organismes 

publics, des associations dôentreprises et, depuis 2020, par des dizaines de PME, dôETI et de 

fondations. Plus rarement il fait appel, comme en 2025 avec la campagne de financement 

« Décarbonons la France ! è dans lequel ce travail sôinscrit, à des particuliers.   

 

Le Shift Project est épaulé par un réseau de plusieurs dizaines de milliers de bénévoles 

regroup®s depuis 2014 au sein dôune association sîur : les Shifters . Ils ont pour mission de 

promouvoir aupr¯s dôun large public les travaux du Shift, mais aussi favoriser lô®change 

dôinformations, dôid®es, de connaissances, dôexp®riences et de bonnes pratiques. 
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Le Plan robuste pour lô®conomie fran­aise : 
comment r®ussir la transition dans lôincertitude ? 
Dans ce contexte énergétique et climatique contraint, la réussite de tout projet économique 

pour la France est conditionnée au succès de la décarbonation : celle-ci redonne de la liberté 

dôaction et devient une condition de notre souverainet®.    

 

Apr¯s le Plan de transformation de lô®conomie fran­aise publi® en 2022, le Shift Project 

franchit aujourdôhui une nouvelle ®tape avec le Plan robuste pour lô®conomie fran­aise. 

Porté par des dizaines de milliers de donateurs, de membres des Shifters et de professionnels 

engagés, ce travail collectif et inédit par son ampleur vise à structurer des réponses concrètes 

aux multiples crises contemporaines. Un livre de synthèse, Le Plan robuste pour lô®conomie 

française, sortira le 14 octobre prochain en librairie. 

ê un an de lô®lection pr®sidentielle de 2027, le Shift Project poursuit un objectif clair : donner 

à la France les moyens de faire face aux crises et reprendre son avenir en main. Réussir cette 

transition, ce nôest pas seulement r®duire nos ®missions : côest sécuriser notre économie, 

renforcer notre souverainet® et retrouver des marges de manîuvre dans un monde instable. 

La d®carbonation nôest pas seulement un d®fi, côest une opportunit® pour la France.  

   

Du Plan de transformation de lô®conomie fran­aise (PTEF) au Plan 

robuste pour lô®conomie fran­aise (PREF)     
   

En 2022, le Shift Project pr®sentait son Plan de transformation de lô®conomie fran­aise 

(PTEF), un ensemble de 15 rapports thématiques et une synthèse proposant des mesures 

concrètes pour réduire de 5 % par an les émissions de gaz à effet de serre de la France. Cette 

feuille de route r®aliste et chiffr®e de notre d®carbonation veillait ¨ la coh®rence entre lô®nergie 

bas-carbone disponible, les emplois nécessaires et la réduction de nos émissions nationales 

au bon rythme.   

   

Cependant, notre plan supposait en filigrane un contexte stable et prévisible, sans explorer les 

risques li®s ¨ lô®chec partiel ou total de certaines mesures. Lô®tude ç R®ussir la transition dans 

lôincertitude è r®interroge les analyses et recommandations du PTEF ¨ lôaune des probables 

chocs, perturbations et aléas des 25 prochaînes années. Notre objectif est de sécuriser la 

transition en tenant compte du fait que le monde sera incertain, et que les acteurs français ne 

pourront pas tout maîtriser dans les décennies à venir.   

 

Pourquoi un plan robuste ?   
La robustesse d®signe la capacit® dôun syst¯me ¨ remplir ses fonctions malgr® un certain nombre dôal®as 

ext®rieurs. Pour le Shift Project, rendre la d®carbonation robuste signifie augmenter les chances quôelle se 

réalise malgré les aléas des 25 prochaînes années.  

Notre Plan robuste pour lô®conomie fran­aise est un appel ¨ lôaction : subir les crises 

ou construire son avenir.  
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ç R®ussir la transition dans lôincertitude è :  

La méthode Shift en 20 chantiers   

   

Le rapport « R®ussir la transition dans lôincertitude » constitue la première brique technique 

du Plan robuste pour lô®conomie fran­aise (PREF) du Shift Project. Cette analyse plonge au 

cîur de 20 grands chantiers, ceux sans lesquels la transition bas-carbone ne réussira pas : 

dans les transports  (déploiement du vélo, extension des transports en commun, 

g®n®ralisation de la voiture ®lectrique sobre, massification du train, d®carbonation de lôa®rien 

via les SAF et réduction du trafic, relance du fret ferroviaire et électrification des camions), le 

logement  (rénovation massive et déploiement des pompes à chaleur), le numérique  (maîtrise 

des centres de donn®es), lôindustrie  (acier et hydrogène bas-carbone, captage et 

séquestration de COϜ), lôagriculture  (réduction sélective des cheptels bovins, gestion durable 

de lôazote, pr®servation des puits de carbone naturels) et lôénergie  (prolongation du nucléaire 

historique, lancement des EPR2, déploiement accéléré des renouvelables et des bioénergies 

durables).  

 

Sans être exhaustifs, les chantiers retenus couvrent une large partie des enjeux de 

d®carbonation et illustrent lôensemble des familles dôactions que la France doit mener et 

accélérer.  

 

Quels choix face aux incertitudes ?  

Une analyse de robustesse pour sécuriser la transition   
 

Nous avons mené une  analyse de robustesse imaginant des trajectoires dégradées de 

décarbonation, pour mieux les éviter . Ces trajectoires chiffrées ont été construites à partir 

de variantes ï en termes dô®missions de GES, de consommation dô®nergie, de cuivre et 

dôemploi - supposant des issues plus ou moins optimistes pour chaque chantier.   

 

La cartographie des possibles obtenue montre que la France peut encore  réussir sa 

d®carbonation ¨ condition dôen faire une priorit® absolue d¯s le prochain quinquennat, 

et de mener de front tous les chantiers majeurs. Lô®lectrification massive des ®quipements 

est incontournable et demandera une hausse de la production bas-carbone (nucléaire et 

renouvelables), mais aussi une maîtrise de la consommation énergétique (carburants liquides, 

gaz, électricité) pour éviter les conflits dôusages, et une transformation profonde des 

comp®tences et de lôemploi. 

 

 

https://theshiftproject.org/publications/reussir-la-transition-dans-lincertitude/
https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ftheshiftproject.org%2Fpublications%2Fplan-robuste-economie%2F&data=05%7C02%7Cheloise.lesimple%40theshiftproject.org%7C6e834f7cc6d64409e7ce08de90011e6b%7Cc7ecc7e65f804ec2a8fed64b9a074f1e%7C0%7C0%7C639106531637875660%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=uojfuMm5WaZzQHX3ZuKP6TcrdmqtRrpI%2BMtgoSqGvqY%3D&reserved=0


   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 5 

 

Une démarche collective ancrée dans le réel  

Le Shift Project conduit en parallèle une série de consultations auprès des acteurs 

directement concernés  ð agriculteurs, élus, soignants, professionnels du sport et de la 

distribution et de la réparation automobile. Cette approche vise à confronter les analyses 

aux réalités du terrain et à coconstruire  des trajectoires avec celles et ceux qui auront 

¨ les mettre en îuvre.   

¶ La Grande Consultation des Agriculteurs, qui a recueilli près de 7 800 contributions, 

permettant de faire émerger et porter la voix des agriculteurs dans le débat public.  

¶ La Grande Consultation des Maires et des élus municipaux, qui a recueilli les 

contributions de plus de 3 000 élus sur le bilan tiré en fin de mandat et les priorités et 

besoins pour le prochain mandat municipal.  

¶ La Grande Consultation Santé (en cours), qui s'adresse aux médecins, aux infirmiers et 

aux pharmaciens en les interrogeant sur le lien entre leur pratique, l'énergie et le climat. 

¶ La Grande consultation des acteurs de la fili¯re aval de lôautomobile qui se lancera 

prochaînement. 

Par ailleurs, le Shift Project poursuit la publication de travaux sectoriels (alimentation, défense, 

textile, sant®, transportsé) jusquô¨ 2027. Ces productions sôinscrivent dans une d®marche 

collaborative et ouverte, menée en étroite coopération avec les professionnels concernés, 

fidèle à la méthode de travail du Shift. 

 

 

https://theshiftproject.org/publications/grande-consultation-agriculteurs/
https://theshiftproject.org/publications/grande-consultation-agriculteurs/
https://theshiftproject.org/publications/resultats-grande-consultation-maires-elus-municipaux/
https://theshiftproject.org/publications/lancement-de-la-grande-consultation-sante/
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Avant -propos  

Les travaux du Shift Project sur les transports et la mobilité  

The Shift Project travaille depuis 2017 sur la mobilité des personnes, et a produit en 2021, dans le cadre 

de son Plan de Transformation de lôEconomie Fran­aise une ®tude sur lôautomobile :  

¶ Rapport sur la Mobilité Quotidienne et sur les trajets longs du quotidien  

¶ Rapport sur la Mobilité Longue Distance et sa synthèse 

¶ Rapport sur lôIndustrie automobile et sa synthèse 

Vous pouvez retrouver lôensemble de nos travaux sur le transport et la mobilité sur ce lien. 

 

Nous traitons la mobilité des personnes selon la décomposition des émissions de GES suivante : 

 

 

 

Contexte  

général  

Lôindustrie automobile fait face aujourdôhui, comme souvent dans son histoire, ¨ des d®fis importants. 

Ceux de ce d®but de XXI¯me si¯cle sont pour autant sans pr®c®dent : il sôagit dôop®rer en quelques 

années une mutation profonde sur tous les plans : process, produits, offres globales, usages, formation 

et compétences et vraisemblablement mod¯le dôaffaire, pour être au rendez-vous incontournable de la 

décarbonation complète des transports dôici 2050 et de la sortie des énergies fossiles. 

Cette transformation profonde est dôautant plus urgente que le secteur automobile, comme les autres 

industrie, est frappé de crises globales violentes qui deviennent maintenant récurrentes depuis 

quelques années : crise financière mondiale en 2007-2008 sur fond de pic de production du pétrole 

conventionnel, succession de crises économiques nationales entre 2010 et 2018 (Grèce, Espagne, 

Brésil, Turquie, Argentine), pandémie du Covid en 2020 déstructurant les chaînes logistiques mondiales 

et entraînant la crise des semi-conducteurs, invasion de lôUkraine par la Russie cr®ant une crise 

énergétique en Europe et maintenant guerre en Iran avec le blocage du d®troit dôOrmuz, sur des 

tensions mondiales majeures sur les approvisionnements fossiles. 

Cette succession de crises met en lumière les fragilités de lôEurope et de la France, tant sur ses 

approvisionnements énergétiques que sur sa dépendance aux chaînes industrielles mondiales, 

notamment sur les approvisionnements en matériaux critiques. Mais côest ®galement lôoccasion de la 

prise de conscience de lôimp®rieuse n®cessit® de repenser les outils dôautonomie stratégique et de 

souveraineté européenne et française, dont la d®carbonation de notre ®conomie doit °tre lôinstrument. 

Par ailleurs, les technologies liées à la décarbonation, notamment dans lôautomobile, constituent un 

Leviers dôusage adress®s par les travaux 

sur la Mobilité Quotidienne et la Mobilité 

Longue Distance 

Leviers techniques adressés par les 

travaux sur lôautomobile et les 

mobilités routières  

https://theshiftproject.org/app/uploads/2025/02/TSP_Guide-mobilite-quotidienne_20211028_FINAL.pdf
https://theshiftproject.org/publications/note-mobilite-quotidienne/
https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2022/04/Voyager-Bas-Carbone-RAPPORT-FINAL.pdf
https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2022/04/Voyager-Bas-Carbone-SYNTHESE.pdf
https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2021/11/TSP-PTEF-Industrie-automobile-RF-VF.pdf
https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2021/11/TSP-PTEF-Synthese-Industrie-auto-VF.pdf
https://theshiftproject.org/thematiques/transports/
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vivier dôinnovations, de gains de productivit®, et de mont®e en qualit®. Sôy engager pleinement 

positionnerait la France et lôEurope pour en bénéficier au mieux et au plus tôt. 

Dès lors, la décarbonation de nos activités, en particulier de la mobilité et de lôautomobile sôimpose 

comme lôhorizon incontournable. La question est donc moins de savoir sôil faut ®lectrifier les véhicules, 

car cette transition est désormais inéluctable, que de sôengager pleinement dans cette transition et dôen 

anticiper les cons®quences avec lôensemble des acteurs de la fili¯re, en même temps que de saisir les 

opportunit®s quôelle ouvre. 

Lôindustrie automobile en France 

Depuis 70 ans, lôautomobile a structuré nos sociétés et nos modes de vie à travers deux impulsions 

majeures : le maillage progressif du territoire par les infrastructures routières, notamment associé à 

lô®volution de lôhabitat et des zones de consommation en dehors des villes et les révolutions successives 

dans l'organisation de la production industrielle. Son industrie française est aussi un vecteur de 

rayonnement à l'international, l'innovation et le design constituant ses principaux éléments de 

différenciation. 

Le poids de cette filière, de l'amont industriel à la distribution, de la réparation au recyclage, justifie à lui 

seul qu'elle fasse l'objet d'une réflexion approfondie sur les orientations que la Nation entend lui donner. 

C'est une industrie du temps long, à investissements lourds, qui a besoin de planification stratégique et 

de visibilité sur l'évolution de son environnement réglementaire, technologique et de marché. La 

complexité de ses chaînes de valeur et la diversité de ses acteurs, des constructeurs aux 

équipementiers, des réseaux de distribution aux acteurs de l'après-vente, renforcent ce besoin de 

cohérence. 

La filière amont (constructeurs, équipementiers et fournisseurs) représente 1,1% du PIB français. Sur 

l'emploi industriel, la tendance est à la contraction sensible. De 425 500 ((dont 131 400 chez les seuls 

constructeurs et 294 100 chez les fournisseurs) dans la fili¯re manufacturi¯re en 2010, lôemploi a chut® 

à 375 000 en 2019 et a 286 700 en 2023. La perte est de 139 000 emplois en 13 ans (-33 %) [1]. 

En revanche, pour la fili¯re aval des services de lôautomobile, les effectifs sont globalement à la hausse 

depuis 2015, passant de 416 000 à environ 488 000 en 2024, mais réparties sur 144 000 entreprises 

de toutes tailles [2]. 

Le passage de la voiture thermique à la voiture électrique dans un monde qui se décarbone nôest pas 

un simple changement de motorisation. Côest une transformation profonde de la fili¯re industrielle et 

aval, et de notre mobilité.  

Pour lôindustrie automobile, lôenjeu est dôinvestir massivement dans la R&D sur de nouvelles 

technologies avec de nouvelles compétences, dôengager des investissements industriels importants 

dans les usines et dans la fabrication de batteries. La chaîne de valeur change pour les constructeurs : 

la maîtrise historique des constructeurs européens du contenu technologique qui représentait la valeur 

du produit se trouve remise en cause par un nouvel équilibre de valeurs (connectivité, systèmes de 

navigation, d'aides à la conduite, chaîne de traction électrique) dont la maîtrise est désormais également 

entre les mains des fournisseurs et constructeurs asiatiques et en particulier chinois et dont les 

stratégies commerciales et industrielles sur leur territoire mais également à l'export menace l'existence 

même des constructeurs occidentaux. 

La fili¯re des services de lôautomobile (distributeurs, r®parateurs, loueurs, distributeurs dô®nergie, 

contrôleurs techniques, experts auto, recycleursé) doit anticiper les évolutions des parcs, en nombre 

et en composition, se former aux nouvelles technologies et accompagner les Français vers les 

nouveaux usages de mobilité. Autant de transformations lourdes à mener dans un contexte sévère pour 

la filière :  

¶ Marché des véhicules neufs à un niveau très bas depuis 2020 
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¶ Manque dôattractivit® des m®tiers de la fili¯re aval entraînant une p®nurie de main dôîuvre 

¶ Contraintes budgétaires fortes pour les pouvoirs publics et les ménages 

¶ Concurrence chinoise forte dans un contexte de déficit de compétitivité 

 

Pour les automobilistes, une adaptation plus ou moins forte sera nécessaire, dans les choix de mobilité 

comme dans lôutilisation des v®hicules ®lectriques. Pour l'engager, la montée en compétences des 

professionnels pour conseiller les clients efficacement, et la disponibilité d'informations fiables sont 

indispensables. 

Enfin, lô®lectrification et la nécessité dôune plus grande sobriété de nos usages font émerger un nouvel 

écosystème dôacteurs sur lequel repose la robustesse de notre mobilité future. On peut en citer au moins 

trois. Les énergéticiens et opérateurs de la recharge électrique, les acteurs de la filière des batteries 

(fabricants, recycleurs, réparateurs) et les entreprises des nouvelles mobilités (Vélos, Vélis, 

quadricyclesé). Ces acteurs constituent dorénavant un pôle émergent porteur dôopportunit®s, dôemplois 

et dôint®r°ts qui doit prendre sa place au même titre que ceux de la filière automobile traditionnelle, 

notamment dans le dialogue avec les interlocuteurs institutionnels, français et européens.  

C'est bien l'ensemble de ces dimensions, économiques, sociales, territoriales, symboliques, qu'il faut 

articuler pour construire un nouvel imaginaire de la mobilité dans une économie décarbonée. Non pas 

contre l'automobile, mais avec une automobile profondément renouvelée dans ses usages, ses 

technologies et sa place dans nos vies. 

Objet de lô®tude 

Ce rapport vise, à son échelle, à éclairer ce que pourrait être le chemin de la filière française  de 

lôautomobile et des mobilités routières vers une économie décarbonée et résiliente, qui aurait saisi 

lôopportunit® de la transition énergétique pour allier décarbonation, souveraineté  et emplois . Nous 

nous attacherons à évaluer ses impacts physiques actuels et futurs, à proposer des trajectoires 

possibles dô®volution du parc de véhicules en circulation, en évaluant leurs impacts pour le secteur.  

Nous étudierons en particulier la fili¯re aval des services de lôautomobile et des mobilit®s. En effet, 

elle repr®sente d®sormais plus dôemplois que la fili¯re amont, va devoir mobiliser comp®tences et 

investissements sur la voiture électrique tout en continuant à entretenir et réparer le parc roulant 

thermique pendant encore longtemps, le tout dans un contexte économique contraint. Par ailleurs, si le 

soutien public à la filière automobile reste fort [3], il adresse historiquement davantage la construction 

automobile et les marchés des véhicules neufs que la filière aval et le traitement du parc roulant. Pour 

illustrer ce décalage, on peut noter que les constructeurs ont signé en mai 2024 le Contrat Stratégique 

de Filière mais que les travaux sur la feuille de route de décarbonation (Art. 301 de la loi Climat et 

Résilience) lanc®s en 2023 nôont pas complètement abouti.  

La présente étude vise également à créer des espaces de dialogue de manière à engager pleinement 

lôensemble des parties prenantes dans la transformation de nos mobilités. 

Le périmètre technique de ce travail recouvre les véhicules de déplacement individuels de personnes en 

France : il sôagit donc des voitures particuli¯res VP, des v®hicules utilitaires l®gers VUL ainsi que des 

motocycles et des quadricycles. Nous traiterons également plus localement des vélos et assimilés (VAE, 

vélos étendus) et des bus et cars notamment via le potentiel du rétrofit. 

 



   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 9 

 

Lô®quipe Projet du Shift   

Marjorie Lhuillier -Guinot , Cheffe de projet, The Shift Project  

De formation commerciale (ESCP), Marjorie a travaillé plus de 30 ans chez PSA devenu Stellantis dans 

des fonctions clés de la filière (commerce, marketing, ingénierie produit, stratégie), toujours très proches 

du produit automobile qui est au cîur de ses centres dôint®r°ts.  

Elle a rejoint le Shift en tant que cheffe de projet Automobile et Mobilités routières en janvier 2026 dans 

le cadre du plan dôaction du Shift ¨ horizon 2027.  

Guillaume Allart , Ingénieur de projet, The Shift Project  

Guillaume est ingénieur du projet, et intervient également sur la coordination Industrie du Shift. Titulaire 

dôun doctorat dô®conomie de lôuniversit® Paris Dauphine PSL portant sur lôinvestissement de lôindustrie 

dans la transition ®nerg®tique, et dôun Master dô®conomie de lô®nergie et de lôenvironnement de lôIFPEN 

et de lôINSTN, Guillaume avait au cours dôune premi¯re carri¯re travaill® au sein de KPMG aupr¯s de 

groupes industriels, avant de rejoindre lôindustrie pharmaceutique. Il est ®galement dipl¹m® dôHEC Paris 

et est actif au sein de The Shifters depuis 2017, dont il a été le secrétaire de 2020 à 2022. 

Emeline Aubel , Chargée  de projet, The Shift Project  

Emeline est ing®nieure en ®nergie, dipl¹m®e de lôENSTA Paris et dôun master en environnement de 

lôInstitut Polytechnique de Paris. Avant de rejoindre le Shift, elle a effectu® plusieurs stages en éco-

conception, chez Safran Aircraft Engines et Alstom. Chez Safran, elle a contribué au développement 
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Organisation du rapport et conseils de 

lecture  
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résultats et les recommandations. 
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o Les 2 roues motorisés : une solution à explorer 

o Les VELIs ï Véhicules Légers Intermédiaires ï Potentiel des quadricycles 

o La mobilité autonome et la décarbonation : risque dôintensification carbon®e ou 

levier dôun syst¯me sobre ? 

o Lôimpact du coût total de détention dans lôacc®l®ration de la transition 
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Partie 1 État des lieux de la filière  
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Cette partie propose un état des lieux global de la filière automobile et de la mobilité, tant sur la partie 

amont de la construction de véhicules que sur les services de lôautomobile et des mobilit®s. Nous 

centrons notre étude sur la France (Métropole et DROM), avec un élargissement, sur quelques 

données, ¨ lôEurope. Nous nous attachons ici ¨ d®crire, de mani¯re forc®ment non exhaustive, lô®tat 

des lieux actuel de la filière au regard des enjeux physiques (Energie, Climat, Métaux, Emplois) et des 

risques et contraintes auxquels elle est soumise. 

On sôint®ressera ®galement dans cette partie aux usages de mobilit® et de lôautomobile en France, ainsi 

quôaux tendances dô®volution des parcs en circulation et des marchés de ventes des véhicules neufs 

VN et dôoccasion VO. 

I. Introduction  : la filière et la double 

contrainte carbone  

A. Le transport, 1 er poste dô®missions de GES en France 

Le transport reste le 1er émetteur de GES directes en France avec 124,9 MtCO2e en 2024. Ces 

émissions sont en légère baisse depuis le milieu des années 2000, mais à un rythme insuffisant au 

regard de notre trajectoire climatique. Côest ®galement le secteur dont les ®missions ont le moins baissé 

depuis 1990, par rapport ¨ lôagriculture ou lôindustrie. 

 

 

Figure 1 : Répartition sectorielle des émissions de GES en France en 2024 . 

Source  : CITEPA, rapport Secten 2025  [4]  
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 Figure 2 : Évolution des émissions annuelles du transport  dôune ann®e sur lôautre, depuis 1990, en % . 

Source  : CITEPA, rapport Secten 2025  [4]  

Par mode de transport, la voiture individuelle (ou particulière VP) représente plus de la moitié des 

émissions domestiques du transport avec 66,5 MtCO2e, le véhicule utilitaire léger 15% avec 19,3 

MtCO2e, les bus et cars 2% avec 3,1 MtCO2e et le 2 roues motorisés 1% avec 1,3 MtCO2e. 

 

 

Figure 3 : Répartition des émissions de GES des transports en France en 2024 . 

Champ  : France métropolitaine et DROM .  

Source  : CITEPA, rapport Secten 2025  [4]  

Lôanalyse de lô®volution depuis 2010 montre que les ®missions du parc VP ont baissé de 12% sous 

lôeffet des améliorations techniques tirées par la réglementation européenne CO2, de lôintroduction des 

biocarburants et de lô®volution des kilom¯tres parcourus - moins de kilomètre parcourus par voiture mais 

un parc qui augmente. Les émissions des VUL ne baissent quasiment pas entre 2010 et 2024, comme 

celles des 2 roues quand celles des bus et cars augmentent dôenviron 20%, sous lôeffet dôune offre plus 

large. 
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Figure 4 : Evolution des émissions du transport, par mode depuis 2010, en MtCO 2e. 

Champ  : France métropolitaine, DROM et soutes internationales.  

Source  : CITEPA, rapport Secten 2025  [4]  

Cette contribution importante de la mobilité aux émissions de GES se retrouve aussi quand on raisonne 

en empreinte carbone. Le poste « Déplacements è p¯se pour 24% de lôempreinte individuelle. En 2023, 

chaque Français a émis 2 tCO 2e pour se déplacer [5]. 

B. Le transport, toujours très dépendant des énergies 

fossiles  

Quel que soit le mode de transport, les ®nergies dôorigine fossile restent tr¯s majoritaires. Au global, ils 

représentent 90% de lô®nergie utilisée dans les transports (89% de pétrole) alors que les biocarburants 

les alimentent pour 7% et lô®lectricit® 3%, en 2024. 

La consommation totale dô®nergie en 2024 pour les transports ressort à 513 TWh, à peu près au même 

niveau quôen 2010. 
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Figure 5 : Evolution de la consommation d'énergie finale des transports, en TWh  

Champ  : France métropolitaine  et DROM depuis 2011 .  

Source  : SDES, Bilan énergétique de la France  2025 [6] 

On peut rappeler que la France importe 99% du pétrole et 100% du gaz quôelle consomme et que les 

approvisionnements en énergie fossile de lôEurope et de la France risquent de subir des tensions fortes 

dans la décennie qui vient, en termes de déplétion géologique comme lôa montr® le rapport du Shift 

Project en 2021 [7], et de risque géopolitique comme lôillustre la crise dôOrmuz dôavril 2026 et le choc 

gazier de 2022 cons®cutif ¨ lôinvasion russe de lôUkraine. 
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II. Le secteur automobile, les acteurs en 

présence en France  

Le secteur automobile regroupe des entreprises de fabrication, de commerce ou de services liés à 

lôautomobile. On distingue la filière automobile  qui, selon lôINSEE, est constitué de lôensemble des 

entreprises qui participent à la conception, à la fabrication, à la transformation et au recyclage de 

véhicules circulant sur la voie publique, et la fili¯re des services de lôautomobile et des mobilit®s, 

dont les activités interviennent après la production des véhicules. 

Nous faisons ici un rapide tour dôhorizon de ces diff®rentes activit®s en France. 

A. La filière automobile  

Elle englobe les constructeurs automobiles mais aussi lôensemble des sous-traitants, fournisseurs et 

prestataires de services qui participent ¨ la cha´ne de valeur aboutissant ¨ la production dôun v®hicule 

automobile, quelle que soit la part de cette activit® dans leur chiffre dôaffaires. 

Celle-ci est confrontée à plusieurs enjeux [3] :  

¶ La baisse tendancielle de la vente de véhicules neufs en France, comme nous lôavons vu plus 

haut,  

¶ La baisse structurelle de la production  de voitures particulières en France, qui concerne les trois 

constructeurs (Renault, Stellantis et Toyota) depuis les ann®es 2000. Lôensemble de la production 

a chuté de 59% entre 2000 et 2024, passant de 3,3 millions à 1,3 million de véhicules. La baisse 

de la production fran­aise est particuli¯rement marqu®e compar®e ¨ celle de lôAllemagne (-13%), 

¶ Une concurrence toujours plus exacerbée. Sur le seul marché des voitures particulières, la Chine 

affirme sa position de premier producteur, avec une production en croissance, assurant 40,7% de 

la production mondiale, 

¶ Un solde du commerce extérieur de produits automobiles dans son ensemble qui ne cesse de se 

dégrader en France depuis 2004, et qui est désormais négatif (-22,5 Mdú en 2024). 
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1. Le lent déclin de la production de véhicule s en France  

 

Figure 6 : Évolution de la production automobile en France, VP et VUL, en millions . 

Source  : CCFA1 

La production de véhicules en France a connu un déclin fort dans les années 2000, se contractant de 

près de 40 % entre 2004 et 2011 (soit avant la crise de 2008), pour se stabiliser ensuite autour de 2,2 

millions de v®hicules par an jusquô¨ la crise du Covid.  

La décennie 2000 a été marquée par un certain nombre de délocalisations, notamment sur les petits 

véhicules (segments A et B) sur lesquels les constructeurs fran­ais sont tr¯s pr®sents, sous lôeffet de la 

recherche de compétitivité et de rentabilité unitaire. Une exception notable est à remarquer avec la 

Toyota Yaris qui fait lôobjet dôinvestissements r®currents sur le territoire, bien quô®tant un v®hicule du 

segment B. 

Après le pic historique de 2019, la crise sanitaire de 2020, la pénurie de semi-conducteurs de 2021-

2022, la poursuite des délocalisations et la baisse devenue structurelle des marchés européens ont 

conduit à un effacement durable des volumes.  

En 2024, la production française n'atteignait que 1,34 million d'unités VP + VUL, un niveau inédit depuis 

les années 1960 hors Covid, avant de se redresser à environ 1,5 million d'unités en 2025 (+8 % sur un 

an), portée principalement par le rebond de Renault et Stellantis. 

Ce rebond reste fragile : les volumes 2025 demeurent inférieurs de plus de 30 % aux niveaux pré-crise. 

Et les annonces de fermeture ou de reconversion d'usines (Poissy chez Stellantis, Flins chez Renault) 

rappellent que la rationalisation du tissu industriel se poursuit. 

Dans le même temps, la production en Europe centrale et orientale (dont Turquie) est passée de 2,6 

millions en 2000 à 5,5 millions en 20232, confirmant cette vague de délocalisations. 

Entre 2019 et 2023, côest en France que la baisse de la production automobile est la plus sensible, 

comme au Royaume-Uni. LôAllemagne, lôEspagne et lôItalie r®sistent beaucoup mieux. 

 

 
1 Analyse et statistiques - CCFA | Comité des Constructeurs Français d'Automobiles 
2 CCFA- Analyse et statistiques 
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Tableau 1 : Production de véhicules lég ers entre 2019 et 2023 par pays, en unité . 

Source  : CCFA 

En Chine, la production des voitures particulières est passée de 21,4 millions en 2019 à plus de 30 

millions en 2025, soit plus de 40% de la production mondiale [8]. 

2. Lôemploi su it  la même tendance  

Sur l'emploi industriel, la tendance de fond est à la contraction sensible. De 425 500 (dont 131 400 chez 

les seuls constructeurs et 294 100 chez les fournisseurs) dans la fili¯re manufacturi¯re en 2010, lôemploi 

a chuté à 375 000 en 2019 et a 286 700 en 2023. La perte est de 139 000 emplois en 13 ans (-33 %) 

[1]. 

Une étude de la PFA3 en juin 2025 anticipe une perte supplémentaire de 75 000 emplois industriels d'ici 

2035, partiellement compensée par 19 000 emplois dans les batteries et l'hydrogène. 

Le rapport dôinformation du S®nat de Mme Christine Lavarde4 souligne pour sa part que les 

transformations de la filière se traduisent par une profonde reconfiguration des processus industriels et 

de leur composition en termes dôactivit®s et de domaines de comp®tences. Au sein de la cha´ne de 

valeur, certains secteurs dôactivit® prennent une place beaucoup plus significative : côest le cas par 

exemple de la chimie, quand dans le m°me temps, dôautres champs industriels se trouvent nettement 

moins mobilisés voire disparaissent purement et simplement de la chaîne de valeur des véhicules 

électriques.  

Cette reconfiguration ne sera pas sans effet sur lôemploi. La DGE consid¯re ainsi que 40 000 emplois 

pourraient être menacés en France. Inversement, de nouveaux emplois seront créés du fait de la 

transition vers lô®lectrique. ê titre dôexemple, une note de lôInstitut national de la statistique et des études 

®conomiques (Insee) de f®vrier 2026, a constat® quôen France, lôemploi chez les fournisseurs 

producteurs de batteries a fortement progressé entre 2020 et 2023, gagnant 1 000 équivalents temps 

plein (ETP). Cependant, toujours dôapr¯s la DGE, m°me en intégrant ces nouveaux emplois créés, la 

diminution nette attendue de la transition des motorisations thermiques vers lô®lectrique pourrait quand 

même atteindre 5 000 emplois. 

 
3 Industrie automobile : quels impacts sur lôemploi dôici ¨ 2035 ? - PFA 
4 r25-5041.pdf 

Production VP et VUL 2019 2023 Variation %
Allemagne 4 946 705      4 309 371      -13%
Espagne 2 822 632      2 451 221      -13%
France 2 172 515      1 505 076      -31%
Italie 915 291          880 053          -4%
Royaume-Uni 1 381 405      1 026 107      -26%
Europe centrale et orientale 6 491 260      5 487 984      -15%

https://pfa-auto.fr/2025/06/26/industrie-automobile-quels-impacts-sur-lemploi-dici-a-2035/
https://www.senat.fr/rap/r25-504/r25-5041.pdf
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Figure 7 : Évolution de l'emploi dans la filière automobile manufacturière, constructeurs et fournisseurs . 

Source  : INSEE 

B. La base industrielle en France  

1. Les constructeurs automobiles implantés en France  

a. Stellantis  

Né en 2021 de la fusion entre PSA et FCA (Fiat Chrysler Automobiles), Stellantis est aujourd'hui le 

4ème constructeur automobile mondial par les volumes avec 14 marques : Abarth, Alfa Romeo, Chrysler, 

Citroën, Dodge, DS Automobiles, Fiat, Jeep, Lancia, Maserati, Opel/Vauxhall, Peugeot, Ram et 

Free2move. Leapmotor ? 

Le groupe emploie 249 000 salariés dans le monde, dont 127 000 en Europe et 40 000 en France. La 

France représente environ 10 % du CA du groupe et demeure l'un des deux piliers industriels 

européens, avec cinq usines d'assemblage actives (Sochaux, Hordain, Rennes, Poissy, Mulhouse). 

Stellantis dispose également en France de 2 sites de composants (Tremery et Metz-Borny). 

En France, Stellantis  a produit en 2025 environ 660 000 véhicules dans ses usines d'assemblage pour 

plus de 5 M de véhicules produits au niveau mondial, soit environ 12%. Environ 80 % de la production 

française est exportée. 

b. Renault Group  

Le groupe, à capitaux majoritairement français, s'organise autour de 4 marques : Renault, Dacia, Alpine 

et Mobilize (services de mobilité). Il emploie environ 110 000 salariés dans le monde, dont 40 000 en 

France, et dispose de 25 sites industriels, dont 7 en France. La France représente 28,5 % du CA et 

reste le cîur industriel du groupe, avec cinq usines d'assemblage VP/VUL (Douai, Maubeuge, 

Sandouville, Batilly, Dieppe) et 2 sites de motorisation (Cléon, Ruitz).  

Renault a repassé la barre des 500 000 unités produites en France en 2025, sur 2,3 millions dans le 

monde. Ces volumes sont largement tirés par les VUL (Kangoo, Master) et par la montée en cadence 

de la Renault 5 électrique à Douai.  
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c. Toyota Motor Corporation  

1er constructeur automobile mondial par les volumes avec 11,3 millions de véhicules vendus en 2025, 

le groupe regroupe les marques Toyota, Lexus et Daihatsu. Il emploie environ 375 000 salariés dans le 

monde, dont 5 000 en France. 

En France, Toyota est présent sur une usine à Onnaing (Nord, près de Valenciennes), qui produit 

exclusivement des véhicules hybrides non rechargeables (Yaris, Yaris Cross). Côest la premi¯re usine 

automobile française en volume avec 283 465 véhicules qui fait de la Yaris le véhicule le plus produit 

en France. 

On peut souligner que les modèles les plus vendus en France (Clio, Twingo, 208, 2008...) sont quasi 

tous assemblés hors du territoire national, pendant que les usines françaises se spécialisent sur des 

segments plus premium ou les VUL. 

Le tableau suivant montre lô®volution de la production en France des 3 constructeurs, et traduit la forte 

baisse de la production de Stellantis et de Renault, tandis que celle de Toyota est sur une tendance 

stable voire en hausse.  

Il est int®ressant de remarquer que Toyota prouve que lôon peut continuer ¨ fabriquer des voitures du 

segment B en France, dans des conditions ®conomiques que lôon nôimagine difficilement n®gatives. 

 

Tableau 2 : Nombre de véhicules légers (VP et VUL) produits en France par constructeurs, en milliers.  
Cour des comptes, dôapr¯s DGE et donn®es constructeurs [3]. 

On peut citer ®galement 2 acteurs centr®s sur des v®hicules niches, pr®sents en France. Il sôagit de 

Bugatti basé à Molsheim (Bas-Rhin, 67), qui produit des volumes faibles (300-400 véhicules/an 

maximum), avec une production quasi-artisanale, et qui perpétue un savoir-faire Français dans le très 

haut de gamme de lôindustrie automobile et de Ineos Automotive qui produit le Grenadier (4x4 haut de 

gamme) dans son usine de Hambach (Moselle), ancienne usine Smart rachetée à Daimler en 2022. La 

production est limitée (quelques milliers d'unités/an) mais le site génère des emplois qualifiés sur un 

bassin industriel fragilisé. 

2. Les constructeurs de 2 et 3 roues motorisés  

Deux constructeurs significatifs assemblent des 2 et 3 roues motorisés en France, Yamaha et Peugeot 

Motocycles. 

Yamaha Motor  est lôun des leaders mondiaux du de deux-roues motorisés et 2e en France derrière 

Honda pour les ventes de 125 cm³ et plus. Le groupe opère principalement dans 4 grands secteurs de 

la mobilité : deux-roues motorisés, moteurs hors-bord pour bateaux, véhicules récréatifs (quads, SSV, 

voiturettes) et motorisations électriques destinées à la mobilité douce. En France, l'usine de St-Quentin 

est un site majeur de production de deux-roues motorisés en France et la plus importante usine Yamaha 

en Europe. Elle emploie plus de 600 salariés. Sa production couvre une gamme de scooters et motos 

pour plus de 80 000 deux-roues assemblés. Depuis mars 2024, le site a entamé sa diversification vers 

la mobilité électrique avec une nouvelle ligne de production de moteurs VAE. 
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Implanté à Mandeure (Doubs) depuis les origines de la marque, Peugeot Motocycles  est l'un des rares 

constructeurs de deux-roues à capitaux français. Le site emploie environ 300 salariés et réalise un CA 

de l'ordre de 140 Mú. La gamme comprend scooters et motos sous 5 marques : Peugeot, Django, 

Kisbee, DAB Motors et BSA. 

On peut également citer Electric Motion , créée en 2009 et constructeur exclusivement de motos 

électriques tout terrain, pour le loisir et la compétition. Lôing®nierie, la conception et la production sont 

réalisées dans leur usine de Saint Brès. 

Enfin, Sherco , implanté à Nîmes est un constructeur artisanal spécialisé dans les motos d'enduro, de 

trial et de cross, essentiellement destinées à la compétition. L'entreprise exporte plus de 90 % de sa 

production, principalement vers l'Espagne, l'Italie, le Royaume-Uni et les États-Unis. Les volumes 

restent très faibles (quelques milliers d'unités par an) mais la marque jouit d'une forte notoriété dans 

son segment. Sherco développe depuis 2021 une gamme électrique (trial électrique). 

3. Les constructeurs de bus et de cars  

La production française est centrée autour de 3 acteurs majeurs : Iveco, Heuliez et Daimler. 

Le point marquant du secteur, en particulier pour la production fran­aise est lôacc®l®ration de 

lô®lectrification. 

Iveco Group est un constructeur de véhicules industriels, de bus et de véhicules pour la défense et 

emploie environ 30 000 salariés dans le monde. Iveco Bus  détient 50,5 % du marché européen des 

bus interurbains et la 2e place du marché des bus urbains, dont la 2e place en bus urbains électriques 

(14,2 %). Principal site de production du groupe en Europe, l'usine d'Annonay (Ardèche) emploie 

environ 2 000 salariés et produit quelque 2 100 véhicules/an (2025), dont 60% dô®lectrique. Son activit® 

est appelée à croître avec l'accélération du programme électrique, notamment suite au rachat par Tata 

motors.  

Heuliez Bus  est une filiale à 100 % d'Iveco Bus. Le site de Rorthais (Deux-Sèvres) est spécialisé depuis 

2021 dans la production de véhicules 100% électrique, et constitue le pôle d'excellence Electromobilité 

d'Iveco Bus en Europe. Les volumes restent limités (400 à 500 unités estimées/an) mais le carnet de 

commandes est en croissance continue notamment avec la montée en puissance des appels d'offres 

des autorités organisatrices de mobilité (AOM). 

Daimler Buses  GmbH est la filiale bus de Daimler Truck AG. La division Daimler Buses emploie 2 500 

salariés dans l'ensemble de ses sites dont plus de 1 100 dans l'usine française qui produit la version 

électrique du Citaro, déjà produit à plus de 55 000 exemplaires sur ce site.  

Enfin, pour terminer ce panorama, nous pouvons citer 2 acteurs complémentaires très spécifiques : 

Bluebus (groupe Bollor®), dont le site dôErgu®-Gabéric (Finistère, 29) est spécialisé dans la production 

d'autobus électriques de 6 et 12 mètres. Son usine d'Ergué-Gabéric emploie environ 100 personnes et 

produit entre 100 et 150 véhicules/an.  

Pionnier du bus à hydrogène en France, SAFRA est une PME albigeoise d'environ 120 salariés 

spécialisée dans la conversion (rétrofit) d'autocars thermiques en véhicules à hydrogène (gamme 

Hycity) et dans la fabrication de véhicules neufs à hydrogène. Ses volumes sont très faibles mais son 

positionnement est unique en France sur ce segment. Elle est passée sous contrôle chinois en 2025. 

4. Les équipementiers  

Cinq grands équipementiers français soutiennent la filière automobile : Michelin, Valeo, Forvia, 

OPmobility, Hutchinson. Ils représentent à eux seuls plusieurs centaines de milliers d'emplois en France 

et constituent le cîur technologique de la fili¯re automobile nationale.  
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Leur situation en 2024-2025 reflète une même tension structurelle : tous sont engagés dans des 

transformations technologiques (électrification, hydrogène, ADAS, matériaux durables), dans un 

contexte de marché européen atone et de concurrence asiatique accrue. La chute d'emplois est 

structurellement plus rapide que chez les constructeurs (voir Figure 7). La tendance est à la 

concentration et à la spécialisation sur les segments liés à l'électrification.  

Michelin est depuis 2019 le premier fabricant mondial de pneumatiques, devant Bridgestone (Japon) 

et Continental (Allemagne). Il emploie 132 000 collaborateurs répartis sur 121 sites de production dans 

175 pays, et dispose de 9 pôles de R&D mondiaux. Historiquement ancré dans plusieurs bassins 

industriels français, ses principaux sites de production actifs en 2025 sont localisés à Clermont-Ferrand, 

Roanne (Loire), Bourges (Cher), Orléans (Loiret), Troyes (Aube) et Montluçon (Allier). Les salariés 

français représentent désormais 14 % du total mondial, soit une réduction de 30 % en 10 ans. 

Valeo se positionne au 4e rang mondial des équipementiers automobiles. Il couvre quatre grands pôles 

technologiques, les systèmes d'éclairage (notamment full LED et matriciel), les systèmes de confort et 

d'aide à la conduite (ADAS, capteurs, radars, caméras), les systèmes de propulsion électrique et 

hybride (moteurs électriques, chargeurs embarqués, électronique de puissance), et les systèmes 

thermiques (gestion thermique des VEB). Le groupe emploie 106 000 salariés dans 28 pays, répartis 

sur 155 sites de production, 18 centres de recherche et 46 centres de développement. Valeo emploie 

environ 15 000 salariés en France, répartis sur plusieurs dizaines de sites. 

Forvia est né en 2022 de l'acquisition par le français Faurecia de l'allemand Hella. Le groupe est 

désormais le 7e équipementier mondial, emploie 150 000 salariés répartis sur plus de 290 sites 

industriels dans plus de 40 pays, et dispose de 78 centres de R&D. Le groupe conserve une empreinte 

industrielle française significative, bien que réduite. Les effectifs France sont estimés à 14 000 salariés 

(hors Hella). Son p®rim¯tre dôactivit® est large, si¯ges automobiles (1er mondial), syst¯mes d'int®rieur 

(planches de bord, panneaux de portes, acoustique), technologies de contrôle des émissions 

(échappements, réservoirs hydrogène, packs batteries), éclairage (Hella), électronique automobile 

(Hella), et a d®velopp® des mat®riaux biosourc®s, recycl®s avec lôentit® Materi'Act.  

OPmobility (anciennement Plastic Omnium) est un groupe industriel familial français indépendant. Il 

emploie environ 40 000 salariés dans 28 pays, répartis sur 152 usines et 40 centres de R&D. En France, 

lôactivit® se r®partit sur plusieurs sites, dont Compi¯gne (Oise), Venette, et d'autres dans l'Ouest et le 

Centre. Les effectifs en France ont été fortement réduits (plus de 30%) depuis 2010. Son activité se 

structure autour des 5 groupes d'activités : systèmes extérieurs intelligents (pare-chocs, capots, 

modules avant - leader mondial), éclairage, modules complexes, systèmes de stockage d'énergie 

(réservoirs carburant thermique et réservoirs HϜ haute pression), et électrification batterie (packs 

batteries pour hybrides).  

Enfin, Hutchinson est aujourd'hui filiale à 100 % de TotalEnergies. Le groupe se présente comme le 

3e fabricant mondial de caoutchouc technique hors pneumatiques, avec une présence dans 26 pays et 

plus de 40 000 salariés dans le monde. En France, le groupe compte 25 usines (sur 32 établissements 

au total en France) et employait environ 9 600 salariés en France avant sa restructuration de 2020-2021 

(suppression de 800 à 1 000 postes). Il produit des pièces et systèmes en caoutchouc, élastomères et 

matériaux composites à destination principalement de l'automobile (systèmes anti-vibratoires, 

étanchéité, durites, circuits de fluides), mais aussi de l'aéronautique, de la défense et du ferroviaire.  

5.  La fili¯re des services de lôautomobile et des mobilit®s 

Les services de l'automobile constituent l'un des secteurs économiques les plus importants de France 

en termes d'emploi, de maillage territorial et de chiffre d'affaires. Ils repr®sentent lôensemble des 

activités engendrées pendant la durée de vie du véhicule, de sa sortie de lôusine de fabrication ¨ sa 

déconstruction et son recyclage, en passant par son entretien, son contrôle technique et sa recharge. 

Ce sont aussi les activités liées au véhicule industriel, au cycle et à la moto, aux nouvelles énergies et 

aux nouvelles mobilités. 
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La branche rassemble plus de 140 000 entreprises et emploie 480 000 salariés5. C'est l'un des rares 

secteurs industriels français dont l'emploi continue de progresser depuis 2015 (environ 10%) tiré par le 

vieillissement du parc et la montée en puissance de l'entretien et de la réparation. 

Deux dynamiques structurelles méritent d'être soulignées. D'une part, le vieillissement du parc 

automobile (âge moyen 11,9 ans au 1er janvier 2026, contre 9 ans en 2011, source SDES) est le 

principal moteur de croissance de la réparation-entretien. D'autre part, la transition électrique transforme 

profondément les métiers : habilitations électriques, nouveaux équipements et aménagement des 

méthodes de travail, évolution des compétences, avec en parallèle un déficit de recrutement persistant.  

Cette nécessaire adaptation des activités concerne toutes les activités de cette filière des services, bien 

au-delà du commerce et de la réparation, et tous ces métiers, dans leur diversité, ont un rôle majeur 

dans la mise en îuvre de la transition vis ¨ vis des utilisateurs finaux. 

 

 

 
5 Poster de branche 2026_0.pdf 

https://www.anfa-auto.fr/sites/default/files/2026-04/Poster%20de%20branche%202026_0.pdf
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Figure 8 : Les chiffres clés de la filière en 2025 & les métiers de Mobilians  
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C. Lô®cosyst¯me de lô®lectrification, nouvelle r®alit® 

industrielle  

1. Lô®lectrification de la mobilit® monte en puissance 

Que ce soit sur les filières de production de véhicules électriques, de production de batteries ou de 

métaux, la France est en train de se doter des capacités industrielles pour répondre aux besoins de la 

transition. Comme toute politique industrielle, cela prendra du temps pour disposer sur le territoire des 

briques essentielles de la chaîne de valeur, mais il semble que le mouvement soit engagé. 

 

 

Figure 9 : filière du VEB en France ï Source  : T&E 

 

2. Malgré les difficultés, la filière Batterie française se met en place  

Les Hauts-de-France sont devenus le principal pôle européen de production de batteries pour véhicules 

électriques. Cette ñVall®e de la batterieò compte quatre gigafactories à différents stades de 



   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 36 

 

développement dans un périmètre de moins de 100 km. Ce choix de localisation résulte de la 

conjonction de plusieurs facteurs favorables : un bassin industriel automobile historique (Renault à 

Douai/Maubeuge, Stellantis à Douvrin), des infrastructures portuaires (Dunkerque), soutien massif des 

collectivités (Région Hauts-de-France, Communauté urbaine de Dunkerque) et de l'État (France 2030). 

ACC (Automotive Cells Company) à Douvrin/Billy-Berclau (Pas-de-Calais) est la 1ère gigafactory de 

France, inaugur®e en mai 2023. Côest une joint-venture entre Stellantis (45 %), Mercedes-Benz (45 %) 

et TotalEnergies (10 %). Sa capacité cible est de 40 GWh (permettant d'équiper environ 500 000 

véhicules/an) avec 2 000 emplois directs. Le site bénéficie de la conversion partielle de l'usine de 

moteurs Stellantis de Douvrin. La montée en cadence est plus lente que prévue en raison des difficultés 

techniques générant un taux de rebut important (10 à 15%) et des coûts encore élevés.  

AESC Envision à Douai (Nord) est une joint-venture sino-japonaise (AESC, filiale d'Envision Group) 

inaugurée en juin 2025. Elle a une capacité de 9 GWh en phase 1, avec environ 1 000 emplois à terme. 

Fournisseur principal de Renault/Ampere (batteries pour R5, R4, futures Renault). L'usine bénéficie de 

la proximité directe avec ElectriCity (Douai), le complexe de production de véhicules électriques de 

Renault. 

Verkor , start-up grenobloise fondée en 2020, a inauguré sa gigafactory de Bourbourg (Dunkerquois) 

en décembre 2025 est la 3ème gigafactory française. L'usine produit des cellules lithium-ion bas-carbone 

(technologie NMC) et a une capacité de 16 GWh/an (300 000 VEB équipés), extensible à 50 GWh en 

2030. Son 1er client est Renault/Alpine. Elle emploie 1 200 personnes pour la première tranche. La 

production en série est attendue pour 2026. 

Enfin, avec sa 1ère pierre posée en février 2026 à Dunkerque (Nord), ProLogium Technology est la 

4ème gigafactory en France, et la première implantation de ProLogium hors d'Asie. Elle est spécialisée 

dans les batteries lithium-céramique à l'état solide de 4ème génération, technologie jugée plus sûre et 

permettant une recharge ultra-rapide. Sa capacité cible est de 48 GWh (500 000 à 750 000 VEB 

équipés/an) avec 3 000 emplois d'ici 2030 et le démarrage de la production est prévu en 2028. 

ProLogium dispose depuis 2024 d'un centre de R&D à Paris-Saclay.  

Site Lieu  Actionnaires  Capacité cible  Emplois 

directs  

Statut 2026  

ACC Douvrin / Billy-

Berclau (62) 

Stellantis, 

Mercedes, 

TotalEnergies 

40 GWh/an  

(à terme) 

2 000 En montée en cadence 

AESC 

Envision  

Douai (59) Envision AESC 

(sino-japonais) 

~9 GWh/an 

(phase 1) 

1 000 Inaugurée en 06/2025 

Production démarrée 

Verkor  Bourbourg / 

Dunkerque (59) 

Renault (principal), 

Schneider, 

Arkema... 

16 GWh Ÿ 50 

GWh (2030) 

1 200 Inaugurée en 12/2025 ; 

production en série 

imminente (A actualiser 

sur date démarrage) 

ProLogium  Dunkerque (59) ProLogium 

Technology 

(Taiwan) 

48 GWh/an 3 000 1ère pierre févr. 2026 

Démarrage prévu en ?? 

 

Tableau 3 : capacités et emplois des gigafactories en France - Sources diverses  

En complément de ces 4 gigafactories, nous pouvons également citer 2 acteurs Français développant 

des technologies de batteries à fort potentiel. 

Tiamat , spécialisée dans les batteries sodium-ion, une technologie qui n'utilise ni lithium ni cobalt. 

Tiamat a signé son contrat d'implantation pour une gigafactory à Boves (Amiens Métropole). Le projet 

se déroule en plusieurs phases : les travaux de la première ligne de production pilote démarrent fin 

2025, pour une mise en service début 2027 avec 400 emplois en phase 1, et 1 700 emplois à terme en 

2030. La capacité cible est de 5 GWh, avec un investissement total de plus de 500 Mú. Parmi les 
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actionnaires ayant participé aux levées de fonds de Tiamat figurent Stellantis Ventures, Arkema et 

MBDA, signe de l'intérêt des acteurs industriels pour cette technologie. 

Blue Solutions , filiale ¨ 100 % du groupe Bollor® est lôun des 2 seules entreprises à produire en série 

des batteries solide. Elle utilise la technologie Lithium Métal Polymère (LMP) et fournit notamment les 

Bluebus de la RATP (plus de 100 bus en circulation ¨ Paris). Lôobjectif est la mise en place dôune ligne 

pilote ¨ Quimper op®rationnelle en 2026, puis dôune gigafactory ¨ Mulhouse en 2030, avec une capacité 

de 25 GWh (250 000 véhicules/an équipés). La technologie Gen4 en développement fonctionne à 

température ambiante (contrairement à la génération actuelle qui nécessite 80°C), offre 40 % 

d'autonomie en plus par rapport aux batteries lithium-ion actuelles, et permet une recharge en moins de 

20 minutes.  

Il est également important de citer Neomat (XTC / Orano), implanté à Gravelines et Loon-Plage 

(Dunkerquois). Le projet comprend 3 unités complémentaires : une usine de P-CAM (précurseurs de 

matériaux actifs de cathode, portée par Orano), une usine de CAM (matériaux actifs de cathode, portée 

par XTC), et une usine de recyclage des rebuts de gigafactories et des batteries en fin de vie (portée 

par Orano). Un centre de R&D compl¯te le dispositif. Lôobjectif est une entr®e en exploitation en 2028, 

avec 1 300 emplois L'investissement pour cette premi¯re tranche est de 500 Mú, sur un total de 1,5 

Mdú ¨ terme. La capacit® : 40 000 tonnes de CAM par an, permettant d'équiper 500 000 véhicules 

électriques. Le projet Neomat CAM a été labellisé "projet stratégique" au titre du Net Zero Industry Act 

en 2025, et le projet de recyclage d'Orano est le seul projet français sélectionné dans la catégorie 

"recyclage des batteries" au titre du Critical Raw Material Act 2025. 

Enfin, le gouvernement français a officialisé le 24/03/2026 le lancement de l'association France Batterie, 

sur le modèle de la PFA, qui réunit ACC, AESC, Verkor, Orano/XTC et le recycleur Battri, avec l'objectif 

d'atteindre 100 à 120 GWh de capacité de production d'ici 2030. ProLogium devrait rejoindre 

l'association à terme.  

 

Figure 10 : Fabricants de batteries en Europe . 

Source  : Battery Atlas 6 

 
6 Battery Atlas 2026 PEM 

https://media.licdn.com/dms/document/media/v2/D4D1FAQGeTi307TOloQ/feedshare-document-pdf-analyzed/B4DZyO9T8pG0AY-/0/1771924972015?e=1778832000&v=beta&t=9WZfqd56bYu-jd6Kt5X4V1Tk0LJL7dV7JTT5maE9CYs
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D. Le nouvel écosystème des infrastructures de recharge  

Derni¯re partie de ce panorama des acteurs de la fili¯re automobile et dont lôenjeu dans le cadre de 

notre rapport mérite un point dédié, les Infrastructures de Recharge pour Véhicules Électriques (IRVE). 

Elles désignent l'ensemble des équipements permettant la recharge des véhicules électriques et 

hybrides rechargeables, des prises renforcées résidentielles aux bornes ultra-rapides sur autoroute. 

Elles constituent un maillon indispensable de la chaîne de valeur de la mobilité électrique, au même 

titre que le véhicule lui-même et la batterie.  

Elles adressent plusieurs types dôacteurs qui ont des r¹les distincts et compl®mentaires : 

Les gestionnaires du réseau électrique  (Enedis pour la basse et moyenne tension, RTE pour la haute 

tension) jouent un rôle structurant en amont : sans raccordement au réseau, aucune borne ne peut 

fonctionner. Ils ne sont pas opérateurs de recharge mais conditionnent l'ensemble du déploiement. Ils 

ne sont pas présentés dans ce panorama. 

1. Les fournisseurs dô®nergie 

Les grands groupes énergétiques ont tous investi le marché de la recharge en y voyant un relais de 

croissance face au déclin annoncé des carburants fossiles et un levier de fidélisation de leur clientèle. 

Ils b®n®ficient dôun avantage structurel compte tenu de leur solidit® financi¯re, leur notori®t® et leur 

maillage territorial existant. Ils interviennent à la fois comme opérateurs de recharge (CPO) et parfois 

comme fournisseurs de services de mobilité (eMSP), couvrant ainsi presque toute la chaîne de valeur 

IRVE à l'exception de la fabrication des bornes. Ils se distinguent par leur capacité à intégrer la recharge 

dans une offre multi-énergies plus large. On peut citer TotalEnergies, Izivia (filiale ¨ 100% dôEDF) et  

Vianeo  (filiale dôENGIE). 

2. Les CPO et les e -MSP 

Un écosystème dense de pure players s'est constitué depuis 2018 avec deux rôles principaux dans cet 

écosystème : le CPO (Charge Point Operator) qui gère et exploite les bornes physiques, et l'eMSP 

(Electric Mobility Service Provider) qui fournit au conducteur les services d'accès (badge, application, 

facturation unifiée), lui permettant de recharger sur plusieurs réseaux sans multiplier les contrats. 

Certains acteurs cumulent les deux rôles. Entre eux, des plateformes d'interopérabilité (notamment 

GIREVE en France) gèrent techniquement et financièrement les échanges de données et la 

compensation entre acteurs. 

En compl®ment, lôassociation Charge France  a été créée en février 2025 par 13 opérateurs de recharge 

opérant ensemble plus de 2 000 stations ultra-rapides et 10 000 bornes de plus de 100 kW. Son objectif 

est dôacc®l®rer le d®ploiement d'un r®seau de recharge ®lectrique ultra-rapide, fiable et accessible en 

France et de devenir un interlocuteur incontournable de la fili¯re, notamment autour du plan dôaction 

suivant :  

¶ Tripler le réseau ultra-rapide d'ici 2028 

¶ Construire un cadre stable et incitatif via la fiscalité et le suivi des évolutions de la 

réglementation CO2 

¶ Mobiliser la filière et la représenter auprès des décideurs 

¶ Promouvoir un marché ouvert et interopérable, notamment par une harmonisation avec les 

normes européennes, et garantissant sécurité et transparence des données utilisateurs 

¶ Déconstruire les idées reçues sur la recharge auprès du grand public 
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3. Les fabricants de bornes  

La fabrication de bornes de recharge est une industrie à part entière, distincte de l'exploitation des 

réseaux. Elle se structure autour de deux segments techniques aux logiques très différentes : la 

recharge AC (courant alternatif, jusqu'à 22 kW, pour le résidentiel, les parkings et les flottes) et la 

recharge DC rapide (courant continu, de 50 kW à 400 kW, pour les stations publiques et autoroutes). 

Les acteurs dominants ne sont pas les mêmes sur chaque segment, et les relations entre fabricants et 

opérateurs obéissent à une logique de forte concentration, avec 1 ou 2 fournisseurs majeurs par 

op®rateur. Côest en effet un enjeu strat®gique pour les op®rateurs car côest une d®cision structurante 

pour 10 à 15 ans.  

4. État des lieux du déploie ment des IRVE  

A mars 2026, la France comptabilise 192 008 points de recharge ouverts au public, répartis sur 53 556 

stations (à comparer à environ 10 500 stations-service), soit 30 807 nouveaux points de charge 

déployés en 2025 (+20 % sur 12 mois). 

 

Figure 11 : Evolution du nombre de points de recharge ouverts au public . 

Source  : Avere -France  

En comptant les bornes publiques et privées, plus de 2,9 millions de points de recharge sont disponibles 

au total sur le territoire.  

Ajouter le nombre de points de recharge publiques et privés par rapport au nombre de véhicules 

électriques. Combien de bornes par véhicule ? 

Pour les bornes publiques, idéalement, il faudrait distinguer Normale / Rapide / Ultra-rapide 

8 600 10 161 14 799 20 048 24 808 28 537 32 736 

53 667 

82 107 

118 694 

154 694 

185 501 192 008 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 mars-26
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Figure 12 : Nombre de points de charge totau x 

 Source : Enedis  

Lecture  : en bleu, les points de recharge à domicile, en vert, sur les parcs privatifs des entreprises, en jaune, les points 

de charge publics.  

Selon l'étude INSEE de mai 2025, la densité est de 210 points pour 100 000 habitants en zones urbaines 

contre 160 en zones rurales, pour une moyenne nationale de 275 points pour 100 000 habitants fin 

décembre 2025 (contre 230 fin 2024 - source Avere-France). Les trois régions les mieux équipées sont 

l'Île-de-France (32 484 PDC), Auvergne-Rhône-Alpes (22 054 PDC) et la Nouvelle-Aquitaine (18 606 

PDC).  

6 % des bornes publiques sont installées dans les commerces et centres commerciaux (+2 points vs 

2024), 29 % dans les parkings, 16 % sur la voirie. La recharge rapide progresse : 12 % des points 

dépassent 150 kW (contre 10 % fin 2024), soit 22 858 bornes haute puissance (+38 % en un an). Sur 

le réseau autoroutier, 100 % des aires sont équipées, avec 3 673 points de recharge dont 71 % délivrent 

plus de 150 kW. 

La fiabilit® des bornes est un sujet dôattention m°me si elle sôam®liore significativement : 70 % des 

bornes sont disponibles 99 % du temps (avec une valeur descendue à 62 % en juin 2025) et 6 % des 

bornes sont indisponibles plus de 7 jours consécutifs. La disponibilité technique globale a néanmoins 

progressé de 78 % en avril 2024 à 93 % en avril 2025. Pour améliorer cette fiabilité, le gouvernement a 

prévu une révision des données en open data (localisation, disponibilité, prix) avec des contrôles 

systématiques dès 2026, ainsi qu'une concertation pour harmoniser l'affichage des tarifs. 
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Figure 13 : disponibilité technique des points de charge ï Baromètre Avere -France  

Les objectifs nationaux de déploiement quantitatif et qualitatif sont ambitieux. La mise à jour de la PPE 

(PPE3 de f®vrier 2026) confirme lôobjectif de 400 000 points de charge publics ¨ l'horizon 2030, dont 

environ 170 000 sur les 20 000 km de réseau national (routes et autoroutes ï objectif 200 000 PDC en 

2035). Le plan dô®lectrification des usages pr®sent® en avril 2026 renforce cet objectif et pr®voit de 

multiplier par cinq le nombre de points de charge répartis sur environ 900 aires et de porter le nombre 

de points de recharge pour poids lourds à environ 8 000 sur environ 560 aires. 

 

Figure 14 : Trajectoire du nombre de points de charge ouverts au public - Source : Enedis  

La progression quantitative est donc réelle, et la France figure parmi les trois pays les mieux équipés 

d'Europe, même si la répartition géographique reste inégale. 

Le déploiement des IRVE est directement conditionné par la montée en puissance du parc de VEB, et 

donc des constructeurs et des réseaux de distribution. En retour, la densité et la fiabilité du réseau de 

recharge conditionnent l'acceptabilité du VEB par les ménages et les entreprises. La question de l'équité 

territoriale (qui a acc¯s ¨ la recharge, o½ et ¨ quel prix) est un point dôattention majeur, au moins aussi 

important que les chiffres bruts de déploiement.  
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III. Constitution du parc roulant et usages  

A. Les véhicules individuels dans la mobilité en France  

LôEnquête Mobilité des Personnes de 2019 [9] sôinscrit dans le cadre des enqu°tes nationales de 

référence sur les déplacements des Français de 6 ans ou plus, réalisées sur tout le territoire 

métropolitain environ tous les dix ans. Elle apporte notamment des éclairages sur : 

¶ Le parc de véhicules à disposition des ménages  (et lôutilisation qui en est faite) ; 

¶ La mobilité  « locale  » de tous les jours des Français (trajets de moins de 80 km) ; 

¶ Leur mobilité à longue distance  (qui les conduit à plus de 80 km de leur domicile). 

Les résultats de cette enquête montrent la prédominance de la voiture individuelle dans nos 

déplacements, aussi bien pour la mobilité quotidienne et que pour les déplacements plus lointains, 

comme le montre le tableau suivant :  

 

Tableau 4 : Parts modales de la mobilité des personnes en France, en passager.kilomètre, en 2023. 

Source  : Analyse The Shift Project [10]  

On peut noter quôau-delà de 10 km, sans surprise, la marche et le vélo disparaissent et que la part des 

transports en commun devient inférieure à 10%, laissant la voiture individuelle comme mode de 

transport quasi exclusif sur la mobilité quotidienne. 

 

Milliards de 

voy.km 

effectués

Part des p.km 

effectués en %

Voitures/VUL 576 84%

Motos 14 2%

TER, RER, métro, tramway 45 7%

Autocar, autobus 30 4%

Marche 20 3%

Vélo 6 1%

Total mobilité quotidienne 689

Voiture/VUL/Motos 283 46%

Train 80 13%

Autocar 20 3%

Avion 237 38%

Total mobilité LD hors international 620

Mobilité 

quotidienne

Mobilité 

longue 

distance
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Figure 15 : Répartition des distances annuelles parcourues par les résidents de France métropolitaine, par mode et par 

classe de distance (y compris voyages ¨ lô®tranger). Source : EMP 2019 [9] . 

La voiture est la source de la quasi -totalité les émissions de GES de la mobilité locale, quelle que 

soit la classe de distance : 

 

Figure 16 : Part modale en émissions par classe de distance des demi -sorties, sur une semaine complète.  

The Shift Project  : Note dôanalyse Trajets longs du quotidien [11]  - Source EMP  2019 [9] 

Même si la décarbonation de la voiture est un enjeu prioritaire dans le cadre de la réduction des 

émissions, il sera également nécessaire de réduire celles des autres modes de transport routier de 

personnes, bus, cars et 2 roues. 

Nous regarderons dans la suite quels sont les leviers qui pourraient permettre de réduire les émissions 

des parcs roulants, en compl®ment de lô®lectrification des v®hicules neufs. 
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B. Équipements  des ménages en véhicule individuel   

Note : les données publiques de lôEMP ne donnent pas le d®tail Voiture/VUL/Camping-car mais un 

résultat agrégé. Lôacc¯s aux donn®es non publiques pourrait permettre un niveau de d®tail plus 

intéressant. 

LôEnquête Mobilité des Personnes [9] a permis de recenser le taux dô®quipement des m®nages en 

véhicules, comprenant les vélos (adulte, enfant), les 2RM (moto, cyclomoteurs) et les 4RM (voiture, 

VUL et camping-car). Les données publiques de cette étude montrent que : 

¶ 85% des ménages possèdent au moins un équipement (vélo, 2RM, 4RM).  

¶ La voiture occupe une place très importante dans la mobilité des personnes : 81,2% des ménages 

ont au moins un véhicule (VP ou VUL). 

¶ Parmi les ménages français, 9,5% possèdent au moins un 2RM, dont 95% possèdent également 

une voiture ou plus. 

¶ Près de la moitié de la population française possède au moins un vélo (44,6%) 

¶ 47,6% de la population possède plusieurs types dô®quipements 

 

Figure 17 : R®partition des m®nages selon lô®quipement en VP/VUL.  

Source  : SDES, EMP 2019 [9] 

 

Figure 18 : Répartition des ménages selon le nombre d'équipements.  

Source  : SDES, EMP 2019 [9] 

19%

42%

31%

8%

Au moins 
1 VP / VUL

81%

Répartition des ménages selon l'équipement en VP / VUL

0 VP / VUL

1 VP / VUL

2 VP / VUL

3 VP / VUL ou plus

15%

18%

41%

24%

0,22%
2,4%

1 équipement, 
26%

Répartition des ménages selon le nombre d'équipements

Aucun équipement

2 équipements

3 équipements ou +

1 voiture

1 2RM

1 vélo



   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 45 

 

Les données mentionnées précédemment datent de 2018/2019 et plusieurs facteurs peuvent avoir 

modifié la composition en équipement des ménages depuis la dernière enquête (pandémie de Covid-

19, développement du télétravail, préoccupations environnementales accrues [12]). Le SDES mène 

donc actuellement une nouvelle EMP qui vise à mettre à jour ces données. 

C. Parc  et usages des voitures particulières  

Chaque ann®e, le SDES fournit des donn®es sur lô®tat du parc automobile fran­ais [13]. Ce sont ces 

statistiques que nous exploiterons dans ce paragraphe. 

Depuis 2018, le parc automobile fran­ais continue de cro´tre et sô®tablit ¨ 39,7 millions de VP au 1er 

janvier 2025 . Ceux-ci sont très largement dépendants du pétrole, puisque 94,5% des véhicules ont 

une motorisation  thermique (88,7%) ou leur évolution hybride non rechargeables  (5,8%). La part 

des VEB sô®l¯ve à 2,9% et celle des hybrides rechargeables à 1,8%. 

Le véhicule diesel thermique occupe la première place dans le parc automobile français, pesant pour 

48,3% des véhicules en circulation en 2025, en diminution.  

 

Figure 19 : Évolution du nombre de véhicules individuels (en m illions) dans le parc automobile français, entre 2018 et 

2025, répartis par type de motorisation.  

Source  : SDES [13]  

Cette hausse tendancielle du nombre de véhicules dans le parc provient dôune diminution des sorties 

liée à un allongement de la durée de vie des véhicules . En effet, lô©ge moyen des v®hicules est en 

augmentation continue depuis 2019, passant de 10,2 ans en 2019 à 11,5 ans en 2025. Lôâge moyen 

de sortie du parc  sô®tablit en 2025 ¨ 19,9 ans  (19,1 pour les véhicules thermiques diesel et 21,7 pour 

les véhicules thermiques essence). A contrario, les entrées diminuent, les ventes de véhicules neufs 

baissant tendanciellement depuis 2019. 
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Figure 20 : Évolution de l'âge moyen des véhicules dans le parc automobile français, entre 2018 et 2025 . 

Source s : CCFA, AAA Data, ACEA, DGA  

Illustration et project ions  : Automobile France  

En moyenne, les automobilistes ont parcouru 

11 600 km en voiture en 2024 . Ce chiffre est en 

baisse depuis 2016. Il est cependant compensé 

par lôaugmentation du nombre de v®hicules dans 

le parc. Ainsi, la distance parcourue cumulée est 

globalement stable depuis 10 ans, autour de 458 

milliards de km en 2024 . 

La répartition des VP par segment est  

globalement  constante depuis 2020  malgré 

une tendance marquée ¨ lôaugmentation de la 

taille des véhicules. On note une présence 

croissante d es SUV dans le parc , passant de 

25% du parc en 2020 à 37% en 2025 (Figure 22). 

 

Figure 22 : Répartition des véhicules dans le parc par silhouette (SUV ou berline) , entre 2020 et 2025.  

Source  : C-Ways 
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Encadré  : Précisions sur la n otion de SUV  

Un SUV, au sens des constructeurs, est d®fini par un certain nombre dôattributs techniques et de 

caractéristiques : 

Á Des roues de grand diamètre, environ 10 % de plus que la berline de même catégorie 

Á Des roues plus larges pour ñdonner de lôassiseò (notion de style) 

Á Une garde au sol de 50 à 80 mm plus importante que la berline 

Á Un capot et un avant de capot visibles du poste de conduite, rendant le capot plus horizontal 

Á Des porte-à-faux avant et arrière souvent courts 

Á Une hauteur de lôîil du conducteur importante, pour donner lôimpression de dominer la route 

Á Un espace entre le pneu et la carrosserie plus grand 

Côest de ce point de vue une silhouette de v®hicule qui peut sôappliquer sur toutes les cat®gories de 

véhicules, des plus compactes (ex : fiat 600) aux plus grandes (ex : Audi Q8). 

Le terme SUV (Sport Utility Vehicle), apparu au début des années 2010, est connoté souvent 

négativement dans le débat public pour désigner un véhicule massif, statutaire, puissant, lourd et 

polluant. 

A dire dôexperts, lôhabitabilit® est g®n®ralement assez d®cevante, les dimensions plus importantes 

®tant mises au service du style et pas n®cessairement au service de lôespace habitable. 

Lôa®rodynamisme résulte de ces choix de style, notamment de la hauteur, de la largeur de la voiture 

et de ses pneus, et sa performance nôest pas recherch®e en priorit® sur ce type de v®hicule.  

Des aménagements peuvent °tre utilis®s pour am®liorer lôa®rodynamisme (volets pilot®s, ®crans 

sous caisse, becqueté), mais il reste intrinsèquement limit® compar® ¨ dôautres silhouettes. 

On voit que ces attributs peuvent sôappliquer sur toutes les cat®gories de v®hicules, et que le SUV 

est plus un type de silhouette quôune cat®gorie. 

Pour autant, le SUV sera plus imposant, souvent plus large et plus haut que la berline de sa 

catégorie, donc moins aérodynamique et plus lourd7 et donc plus émetteur de CO2e, dans les mêmes 

proportions. 

Note : nous souhaitons, pour le rapport final, ajouter des éléments relatifs à la géographie des usages. 

D. Parc et usages des véhicules utilitaires légers  

Chaque ann®e, le SDES fournit des donn®es sur lô®tat du parc automobile fran­ais. Ce sont ces 

statistiques que nous exploitons dans ce paragraphe [14].  

 
7 Lô®cart de masse entre un SUV et une berline dô®quipement / motorisation comparable et construite sur la m°me plateforme 

technique est de lôordre de 50 ¨ 100 kg. 
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En 2025, 6,5 millions de VUL sont  

en circulation en France , répartis 

selon 4 catégories : camionnettes 

(79,7%), dérivés VP (11,2%), 

camping-cars (8,0%) et VASP8 

(2,6%).  

Le parc des VUL est très largement 

dépendant au pétrole, puisque 

seuls 1,9% des VUL sont 

électriques, le reste étant 

majoritairement thermique et 

alimenté au diesel (92,4%) . La 

motorisation hybride occupe une 

part minime du parc des VUL 

(0,5%). 

 

Figure 24 : Répartition des VUL selon la catégorie et le PTAC en 2025.  

Source  : SDES 

Encadré  : le VUL, Véhicule Utilitaire Léger  

Le terme officiel de VUL (pour Véhicule Utilitaire Léger) est utilisé pour désigner un véhicule de 

transport dont le PTAC (Poids Total Autorisé en Charge) est inférieur à 3,5 tonnes, destiné au 

transport de marchandises ou de personnes. 

Le poids du véhicule à vide et de son chargement ne doit donc pas excéder cette charge. Au-delà 

dôun PTAC de 3,5 tonnes, le véhicule entre dans la catégorie des Véhicules Industriels. 

Il doit également avoir les caractéristiques suivantes : 

Á Conçu pour le transport des marchandises 

Á Longueur inférieure à 12 m 

Á Largeur inférieure à 2,55 m (2,60 m pour les versions frigorifiques) 

Á Le permis B, permettant de conduire une voiture particulière, est suffisant pour conduire un 

VUL. 

 
8 Voir encadré page suivante 
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Différents types de VUL  

La dénomination VUL désigne plusieurs types de véhicules :  

Á Les camionnettes que lôon peut d®cliner en 3 tailles : fourgonnette (ex : Renault Kangoo, 

Peugeot Partner), fourgon (ex : Renault Trafic, Citroën Jumper), grand fourgon (VW Crafter, 

Peugeot Boxer) 

Á Les dérivés de VP : versions utilitaires des voitures particulières, ils ne disposent pas de 

banquette AR et ont généralement un espace de chargement aménagé 

Á Les Camping-cars 

Á Les VASP (Véhicules Automoteurs Spécialisés) : on trouve dans cette catégorie les véhicules 

aménagés (ambulances, transports PMR, caravanes), les véhicules dédiés (bennes à ordure, 

grues, dépanneuses), les véhicules agricoles et les remorques. 

 

Le marché des VUL, un marché complexe  

Les usages de ces véhicules sont très divers (livraison du dernier kilomètre, artisans, ambulances, 

food truck, coursier, transport de personnes, flottes dôentreprises ...) et la dynamique du march® est 

difficile à appréhender. Il présente toutefois des caractéristiques particulières.9 

Les VUL sont presque exclusivement équipés de motorisations Diesel, à plus de 92 %. 

Avec un parc de plus de 6 millions de véhicules, les VUL représentent 13 % du parc routier français. 

Les camionnettes sont les plus nombreuses avec 78 % du parc, suivies par les utilitaires dérivés de 

VP (15 % du parc). 

Le nombre de VUL a augmenté de 46 % depuis 1990. ê lôorigine de 26 Mt CO2e en 2019, ils 

contribuent à hauteur de 19 % des émissions de GES du secteur des transports, ce qui en fait la 

troisi¯me source dô®missions de ce secteur juste derri¯re les poids lourds (21 %). 

Les VUL effectuent des d®placements courts dans lôespace et dans la dur®e 

Selon une étude de 2014 du CGDD10, 90 % des déplacements en VUL sont réalisés sur des 

distances inférieures à 150 km et les trois-quarts sur des distances inférieures à 80 km, notamment 

du fait que 78% des VUL sont des camionnettes dôusage local. 

Ces trajets durent en moyenne 2h, chargement et déchargement inclus. 

Les VUL réalisent 95 % de leurs déplacements en semaine. 

Les VUL sont majoritairement utilisés dans des zones urbaines (six déplacements sur dix sont intra-

urbains ou interurbains). 

 

Au total, le nombre de VUL a augment® dôenviron 10% depuis 10 ans  pour atteindre de 6,5 millions 

de véhicules (5,8 en 2015) et la répartition par motorisation reste stable. 

 
9 Statistiques DD ï SDES, RSevero au 1er janvier 2020 
10 CGDD [3] 
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Après une phase de décroissance 

entre 2018 et 2021, lô©ge moyen  des 

VUL augme nte  chaque année, 

passant de 10,1 ans en 2021 à 11,2 

en 2025. 

En 2025, un peu plus de la moitié 

(52%) des VUL ont moins de 10 ans et 

16% ont plus de 20 ans. 

En 2024, les VUL ont parcouru en 

moyenne 13 143 km . La distance 

cumulée de tous les VUL atteint 85,6 

milliards de km . 

 

Figur e 26 : Évolution de l'âge moyen des VUL dans le parc français, entre 2018 et 2025.  

Source  : SDES 

Note : lôacc¯s aux donn®es non publiques de lôEMP peut donner des informations sur la g®ographie des 

usages, notamment pour conna´tre la r®partition selon la taille dôagglom®ration. 

E. Parc et usages des motocycles (2 et 3 roues)  

Nous vous renvoyons ici vers la note thématique dédiée, intitulée 2-roues motorisés : Une solution à 

explorer pour une transition des mobilités plus sobre et inclusive qui détaille le parc et usages de 

motocycles. 

F. Parc et usages des Bus & Cars  

A fin 2025, le parc français de transport en commun de personnes comptait 93 400 autobus et autocars  

en circulation, en légère baisse par rapport à 2024 (-0,5%).  

La répartition est nettement asymétrique : 66 300 autocars contre 27 110 autobus. Lô®lectrification reste 

faible sur lôensemble du parc (3,2%), un taux assez similaire à celui du parc automobile. Ce chiffre 

reflète 2 réalités opposées : 0,1% des cars sont électriques contre plus de 10% des bus.  
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Figure 25 : Répartition des VUL selon la tranche d'âge, en 2025 . 

Source  : SDES 
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Figure 27 : parc de bus et de cars en circulation en France  

Source  : SDES 

Ils répondent à des usages très distincts : l'autobus est dédié aux transports urbains et périurbains 

réguliers tandis que l'autocar couvre les liaisons interurbaines, le transport scolaire, le tourisme et les 

services librement organisés. S'y ajoutent les flottes captives des grandes agglomérations (RATP, 

Transdev, Keolis). Transdev indique exploiter 16 000 bus et cars en France, Keolis 16 300 véhicules 

dont 6 600 bus et 7 500 cars.  

IV. Des marchés de véhicules aux 

dynamiques contrastées  

A. Marché s des voitures particulières VP  

1. Marché mondial  des voitures neuves  

Au niveau mondial, les ventes de voitures neuves ont largement retrouvé leur niveau dôavant Covid. Le 

marché ressort à 71 millions en 2025, pour 65 millions en 2019. 

En Chine, le marché poursuit sa forte croissance à 30 millions de voitures en 2025, soit plus de 40% du 

marché mondial, et 2 fois plus que le march® de lôEurope ®largie (EU 27, EFTA11 et Russie). 

La quasi-totalité de la croissance du marché mondial est aujourdôhui port®e par la Chine. 

 

 
11 Norvège, Suisse, Islande, Liechstenstein. 
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Monde 64 803 420            54 742 117            57 276 040            58 741 536            65 412 763               67 486 871        70 974 658   
Chine 21 472 091            20 177 731            21 518 324            23 563 287            26 062 824               27 562 989        30 103 140   
Europe élargie* 15 787 104            11 954 880            11 778 333            11 293 782            12 847 934               12 960 522        13 269 708   
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Tableau 5 : Evolution des marchés VP VN .12 

Source  : OICA ï Europe élargie  = EU27+EFTA+RU 

2. Marché des voitures neuves  en Europe  

Globalement en Europe, les ventes de voitures particulières neuves nôont pas retrouvé leurs niveaux 

dôavant Covid sur les principaux march®s europ®ens, même si les situations sont différentes par pays. 

Au total EU27 + Royaume Uni, la « pert e è de VN cumul®e est dôenviron 15 millions  de véhicules 

entre 2020 et 2025 par rapport au niveau de ventes de 2019, soit 1,5 années de vente à date. 

 

Tableau 6 : Évolution des marchés VP VN en Europe par pays.  

Source : ACEA.  

Cette diminution ralentit le renouvellement du parc par des véhicules électriques ou moins émissifs, et 

en retarde donc dôautant la d®carbonation Elle constitue également un risque économique pour la filière 

dans son ensemble, tant sur la production de véhicules sur le continent et en France, que pour la filière 

aval sur la vente de voitures neuves et leur entretien dans les réseaux de marque. 

3. Marché  des voitures  en France  

Le marché des voitures neuves  en France  ressort en 2025 à -23% par rapport à 2019 , soit une 

baisse de 400 à 500 000 voitures par an. Il en résulte une « perte » cumulée des entrées dans le parc 

de lôordre de 3 millions de véhicules  entre 2020 et 2025. 

Cette baisse devenue structurelle du march® VN peut sôexpliquer par plusieurs facteurs : 

¶ Lôattrition des segments des petites voitures A et B, et en particulier du A, qui se sont réduits 

significativement depuis 10 ans. Leur part dans le marché des véhicules neufs en Europe est 

passé de 33% en 2012 à 21% en 202313. Une tendance comparable est observée en France 

(Chiffres à consolider).(voir plus bas). 

¶ La hausse du prix des véhicules neufs de +24% entre 2020 et 2024, sensiblement au-dessus de 

lôinflation. Le prix moyen catalogue des VP neufs pondérés par les ventes est ainsi passé de 28 

107ú en 2020 ¨ 34 872 ú en 2024. Une autre source ®voque un prix moyen dôun v®hicule neuf en 

2024 à 36 736 ú14 Selon lôIMT15, trois effets se conjuguent pour expliquer cette hausse : 

o Un effet montée en gamme et pricing power16 pour la moitié de la hausse 

o Un effet Inflation pour le quart de la hausse 

o Un effet Electrification pour le quart restant. 

 
12 Ces chiffres ne prennent pas complètement en compte les données du marché US, la majeure partie des véhicules étant 

considérés comme des VUL (LCV en anglais). Les ventes de VP aux USA ressortent suivant cette classification à 2,7 millions 

de voitures, mais les ventes en LCV sont à plus de 13 millions. 
13 New cars in the EU by segment - ACEA - European Automobile Manufacturers' Association 
14 Prix voiture neuve ou occasion en 2024 en France 
15 Le vrai du faux sur les causes de lôaugmentation des prix des v®hicules entre 2020 et 2024 
16 Le Pricing Power consiste à augmenter ou préserver les marges à mix constant 

Marché VN VP 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025
Variation 

2025/2019
ALLEMAGNE 3 441 262 3 435 778 3 607 258 2 917 678 2 622 132 2 651 357 2 844 609 2 817 331 2 857 591 -17%
BELGIQUE 546 558 549 632 550 003 431 491 383 123 366 303 476 675 448 277 414 771 -24%
ESPAGNE 1 234 932 1 321 438 1 258 251 851 211 859 477 813 396 949 362 1 016 963 1 148 650 -7%
FRANCE 2 110 748 2 173 481 2 214 279 1 650 118 1 659 003 1 529 035 1 774 722 1 718 416 1 632 152 -23%
ITALIE 1 971 345 1 910 025 1 916 949 1 381 496 1 458 032 1 316 702 1 567 151 1 558 071 1 524 843 -23%
PAYS-BAS 414 306 443 812 445 217 358 330 322 318 312 129 369 791 381 227 395 000 -5%
POLOGNE 486 352 531 889 555 598 428 347 446 647 419 749 475 032 551 567 597 435 23%
UNION EUROPEENNE (27)12 595 973 12 791 727 13 028 948 9 942 509 9 700 095 9 255 930 10 547 681 10 631 346 10 822 831 -14%
ROYAUME-UNI 2 540 617 2 367 147 2 311 140 1 631 064 1 647 181 1 614 063 1 903 054 1 952 778 2 020 520 -20%
EU27+RU 15 136 590 15 158 874 15 340 088 11 573 573 11 347 276 10 869 993 12 450 735 12 584 124 12 843 351 -15%

https://www.acea.auto/figure/new-passenger-cars-by-segment-in-eu/
https://data.roole.fr/marche-automobile/ventes-de-vehicules/prix-moyen-vehicule-neuf-occasion-par-motorisation-en-france
https://institut-mobilites-en-transition.org/wp-content/uploads/2025/05/Le-vrai-du-faux-sur-les-causes-de-laugmentation-des-prix-des-vehicules-entre-2020-et-2024-23mai2025.pdf
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¶ Un certain attentisme notamment lié aux incertitudes réglementaires sur la trajectoire CO2 et 

lôinterdiction de vente des VN thermiques neufs à partir de 2035. Les remises en cause de cet 

objectif peuvent créer un doute chez le consommateur sur la motorisation à acheter. 

¶ Dôautres raisons qui n®cessitent dô°tre mieux document®es comme la plus grande fiabilit® des 

voitures qui permettent de les conserver plus longtemps avant de les remplacer ou une allocation 

différente du budget des ménages au profit dôautres d®penses que la voiture.  

 

Ce constat sur lôattrition du segment A et lôaccessibilit® du march® neuf pose dès lors la question de la 

nécessité de retrouver une offre de petits véhicules décarbonés abordables, par les constructeurs 

automobiles traditionnels ou par de nouveaux acteurs de la mobilité. Cela permettrait de renverser en 

partie la tendance baissière apparue depuis 2021, de retrouver des volumes de production dans les 

usines aujourdôhui en surcapacit®, et dôacc®l®rer la d®carbonation du parc en renouvelant plus 

rapidement les voitures les plus anciennes. Nous y reviendrons en détail dans la partie III. 

Encadré 1  : La segmentation des voitures particulières  

En Europe, on analyse le marché par la classification par segment, basée sur la longueur des 

voitures. Nous citons ici les principaux segments utilisés : 

¶ Segment des microvoitures  ou quadricycles (avec ou sans permis), de longueur inférieure à 

3,10 m. 

Exemple : EON Weez, Microlino, Citröen AMI, Fiat Topolino 

¶ Segment A  : longueur généralement inférieure à 3,70 - 3,80 m. 

Exemple :  Renault Twingo, Toyota Aygo, Fiat 500, Peugeot 108é 

¶ Segment B : longueur généralement inférieure à 4,10 m. 

Exemple :  Renault Clio, R5, Peugeot 208, Hyundai i20, Audi A1 

¶ Segment C : longueur généralement inférieure à 4,50 m, voire 4,70 m pour les déclinaisons 

break ou tricorps 

Exemple :  Renault Megane, Toyota Corolla, Ford Focus, Opel Astra 

¶ Segment D : longueur généralement inférieure à 4,90 m. 

Exemple :  Audi A5, BMW séries 3 et 4, Peugeot 408, VW Passat 

¶ Segment E : longueur généralement inférieure à 5,10 m. 

Exemple :  Audi A6, BMW série 5, Tesla Model S, Volvo S90 

¶ Segmen ts F et au -delà  : longueur généralement supérieure à 5,15 m. 

Exemple :  Audi A8, BMW série 7, Lexus LS et sportives  

Ces segments peuvent se décliner en break, en tricorps et en SUV, appellation qui ne constitue pas 

un segment en tant que tel, mais une déclinaison de modèle. On trouve ainsi des SUV du segment 

B comme des SUV familiaux. 

 

Aujourdôhui, m°me si les v®hicules ®lectriques gagnent de plus en plus de parts de march® (19,9% en 

2025, 28% sur le 1er semestre 2026), le marché neuf reste dominé pa r les véhicules thermiques et 

hybrides non rechargeables (respectivement 26,7% et 43,5% en 2025). 

Dans notre approche, et compte tenu de lô®nergie quôelles utilisent, nous distinguerons 3 types de 

motorisations : 
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¶ Les véhicules électriques 100% à batterie, VEB 

¶ Les hybrides rechargeables, HR, et les prolongateurs dôautonomie, EREV ou REEV 

¶ Les véhicules thermiques, comprenant les motorisations diesel, à essence, GPL et hybrides non 

rechargeables. Les potentiels de gain CO2 de ces motorisations ne leur permettent pas 

dôenvisager lôatteinte de nos objectifs de d®carbonation. 

 

 

Figure 28 : Évolution des ventes de VP  neufs  (en millions) en France, réparties par type de motorisation, entre 2018 et 

2025. 

Source  : SDES 

Les ventes de véhicules neufs sont classées en différents  canaux de distribution.  

Les ventes à particuliers représentent la plus grande part avec 47% des véhicules neufs achetés par 

des personnes privées (chiffres 2023 à mettre à jour). Les 53% restants sont acquis par des personnes 

morales, parmi lesquelles les flottes et entreprises qui acquièrent 29% des voitures neuves en 2023, 

suivies des Véhicules de démonstrations et Garages (notamment véhicules de courtoisie) avec 12% 

des ventes. Les loueurs Courte Durée représentent en 2023 environ 9% des ventes de VN. 

Les autres canaux de distribution sont les ventes aux collaborateurs des constructeurs (1%), les 

administrations (1%) et les véhicules de Transit Temporaire (1%). 
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Figure 29 : Répartition des ventes de  VP VN par canal, en % des ventes 2023 . 

Traitement  : The Shift Project dôapr¯s les chiffres PFA 

Les ventes LCD (Location Courte Durée) et VD (Véhicules de Démonstration) & Garages sont dites 

« tactiques » car ces canaux constituent : 

¶ Des canaux dôajustement pour les constructeurs pour ®couler des volumes en fin dôann®e en 

cas de faiblesse de la demande ou r®partir les volumes les plus r®mun®rateurs sur dôautres 

canaux en cas de tension sur lôoffre ; 

¶ Un stock de véhicules qui sera revendu en VO récents à trè s récents dans les quelques mois 

suivant la 1ère immatriculation. 

Ces diff®rents canaux m®ritent dô°tre identifiés séparément car la dur®e de d®tention nôest pas du tout 

la même. Les ventes ¨ Loueurs Courte Dur®e se retrouveront sur le march® de lôoccasion 3 à 12 mois 

après leur achat, celles en VD Garages peuvent se retrouver au bout de quelques semaines et avec un 

très faible kilométrage sur le marché VO, alors que les véhicules des flottes et des entreprises (achetés 

en Location Longue Durée) ne seront disponibles en occasion que 3 à 4 ans après leur 1er achat et avec 

des kilométrages plus importants. 

De même, le type de voitures diffère selon le canal de vente, comme le montre la figure suivante : 

Particuliers 47%

Entreprises 29%

VD & Garages
12%

Loueurs CD 9%

Constructeurs 
(Salariés) 1%

TT (transit temporaire) 1%

Administrations 1%

Ventes VN VP 2023, par canal, en %
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Figure 30 : Part de marché par segment et canal, en % des ventes 2023.  

Traitement  : The Shift Project, dôapr¯s les chiffres PFA. 

Tous canaux confondus, les ventes de véhicules des segments A/B/BSUV représentent 55% des 

ventes. Cette part est encore plus forte pour les ventes à particuliers et pour les canaux tactiques qui 

mettront rapidement des VO récents sur le marché (VD et LCD). 

Les segments fortement générateurs de marge, CSUV et au-delà, représentent 33% des ventes totales, 

dont 26% des ventes à particuliers et 44% des ventes à Flottes, traduisant : 

¶ Le caractère difficilement accessible en prix de vente pour les particuliers des segments 

supérieurs, les acheteurs particuliers de véhicules neufs sont très majoritairement dans les déciles 

de revenus supérieurs, 

¶ Lô®l®ment de statut social et de rémunération de ce type de véhicules dans les entreprises. 

 

La forte part des segments inf®rieurs dans les ventes ¨ particulier et dans lôalimentation ¨ court terme 

des VO récents peut être interprétée comme une forte demande / appétence / attente pour ce type de 

véhicules qui répondraient donc aux besoins de mobilit® et dôemport des Fran­ais. 

Cela est cohérent des enseignements de lôenqu°te mobilit® des personnes de 2019, sur le taux 

dôoccupation des v®hicules (1,6 personnes par voiture en moyenne), les distances parcourues au 

quotidien et la fréquence des trajets longues distances. 

On peut également remarquer lôeffondrement sur les 30 derni¯res ann®es des ventes de voitures 

neuves aux ménages  : 

¶ La part des achats par les particuliers est passée de 60% à 46% dans le marché VN VP ; 

¶ En volumes, les ménages achetaient environ 1,3 millions de voitures neuves en 2000 et 

seulement 750 000 en 2025 (soit une baisse 40%) (INSEE) ; 

¶ Et le taux de ménages acheteurs de VN est passé de 7% dans les années 1990 à 2,4% en 2025 

(Source : observatoire Cetelem). 

 

Le march® des voitures dôoccasion connait des variations de volumes beaucoup moins marquées, 

traduisant le besoin constant de solutions de mobilit® automobile. Le march® VO annuel est de lôordre 

de 5,4 millions par an, soit plus de 3 fois plus que le marché VN. 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

Part de marché par segment, par canal, en % des VP VN 2023

 A/B/BSUV  C/CSUV  D/DSUV  E et +



   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 57 

 

 

Figure 31 : Ventes de VP en neuf et en occasion, en France, en millions . 

Source  : SDES 

Le prix moyen dôun v®hicule dôoccasion est de 20 552 ú ; il varie de 18 388 ú en essence à 41 028 ú en 

hybride rechargeable. 

50% des transactions se font sur des voitures de moins de 10 ans, mais la tendance observée montre 

que ce sont les véhicules de plus de 15 ans qui progressent, traduisant là aussi vraisemblablement un 

enjeu de pouvoir dôachat et dôarbitrage des m®nages dans leurs d®penses. 

 

Figure 32 : Ventes VO des VP en fonction de l'âge  

B. Marchés des véhicules utilitaires légers VUL  

Au niveau mondial, le marché neuf est dominé par les USA avec plus de 4,3 millions de véhicules, lié 

au fait que les pick-up sont class®s dans cette cat®gorie et quôils repr®sentent 2,5 millions de v®hicules.  

Ce type de véhicules est quasiment inexistant en Europe. La Chine suit avec plus de 3,2 millions de 

véhicules en 2025 tandis que le marché européen pèse 2,3 millions de véhicules.  
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Figure 33 : Marché mondial des VUL neufs . 

Source  : S&P Global Mobility . 

En Europe, la France est le principal marché, devant lôAllemagne, puis lôItalie et lôEspagne. 

 

Tableau 7 : Ventes des VUL neufs  sur les principaux marchés européens . 

Source  : ACEA  [15] 

En France, le marché reste 25% en dessous des niveaux de 2018-2019, qui étaient toutefois 

historiquement hauts. 

2023 2024 2025 Evol. 
2025/2024

VUL EU 1 465 769         1 586 761      1 447 273      -8,8%
France 375 510             379 740          358 299          -5,6%

Allemagne 259 376             281 078          265 801          -5,4%
Italie 196 732             198 219          188 373          -5,0%

Espagne 146 144             166 111          185 559          11,7%
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Figure 34 : Évolution  des ventes de VUL neufs en France, en millions d'unités  

Source  : SDES17 

Par type, les camionnettes représentent 76% des ventes en 2025. Avec les dérivés de VP, 90% du 

marché sont couverts, les camping-cars et les VASP ne représentant que 10% des ventes neuves. 

 

Figure 35 : Répartition des ventes de VUL en France en 2025 . 

Source  : SDES 

Le diesel domine encore le marché du neuf, avec 76,7% de part de marché, lô®lectrique ¨ batterie atteint 

9,3%, tandis que lôhybride non rechargeable p¯se 4,7%, lôessence 7,1% et lôhybride rechargeable 1,1%. 

Le marché des VO  représente 914 000 VUL en 2025, soit 2,5 fois la taille du marché des véhicules 

neufs. 

Le diesel représente près de 95 % du marché VO VUL. L'essence pèse 4%. L'électrique plafonne à 1%, 

même si la demande est en forte hausse (+32% par rapport à 2024). 

 
17 Données 2025 sur les immatriculations des véhicules | Données et études statistiques 
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Sur l'âge des v®hicules dôoccasion, les VUL de plus de 8 ans constituent l'immense majorité avec 479 

576 unités (+6,2 %). Les tranches 4-5 ans (+11,7 %) et 6-8 ans (+14,7 %) sont les plus recherchées. À 

l'inverse, les VO récents sont en berne : ï1,2 % pour les moins de 1 an, ï4,5 % pour 1-2 ans, ï9,9 % 

pour 2-4 ans. 

C. Marché des motocycles  

La note thématique dédiée, intitulée 2-roues motorisés : Une solution à explorer pour une transition des 

mobilités plus sobre et inclusive détaille le parc et usages de motocycles. 

 

D. Marché des microvéhicules  

Cette dénomination de microvéhicules recouvre les catégories règlementaires européennes des 

quadricycles, L6e et L7e. Il sôagit de v®hicules l®gers, sobres, de plus en plus ®lectrifi®s et qui constituent 

une opportunité réelle dans le cadre de la transition vers une mobilité décarbonée, pouvant être 

associée à une localisation des productions en France. 

On distingue généralement : 

¶ Les quadricycles légers (L6e) souvent appelées « voiture sans permis » 

¶ Les quadricycles lourds (L7e), nécessitant un permis B1 

 

Les principales caractéristiques de ces véhicules sont récapitulées ici : 
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Le marché du neuf pour ces véhicules est quasi intégralement constitué de quadricycles légers, dominé 

par la Citro±n AMI et la Fiat Topolino. Les ventes de quadricycles lourds sont pour lôinstant inf®rieures 

à 1 000 unités par an. 

Ils sont à 75% en motorisation électrique pour les L6e et à 100% en L7e. 

Nous explorons dans une note annexe le potentiel que pourraient représenter ces quadricycles dans 

les années qui viennent. 

 

Figure 36 : Ventes de quadricycles en France.  

Source  : Mobilians  

E. Marché des Bus & Cars  

La France comprend un parc dôenviron 93 500 bus et cars, dont 71% de cars (66 400 unités) et 29% de 

bus (27 100 unités). 

En 2025, 6 672 bus et cars neufs ont été immatriculés en France, un marché globalement stable depuis 

10 ans. La crise du Covid nôa pas eu dôimpact significatif sur ce march®. Cette apparente stabilité cache 

en fait une forte différence avec un marché essentiellement porté par les cars avec 5 207 nouveaux 

véhicules, en hausse de + 8,8% par rapport à 2024, quand les bus reculent de 18% avec 1 465 unités 

immatriculées. 

Lô®lectrification est déjà très marquée pour les bus, les bus électriques représentant 48% des ventes de 

bus neufs en 2025 et plus de 11% du parc roulant. La situation est très différente pour les cars, avec 

seulement 1% de part de marché des cars électriques neufs en 2025. 
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Figure 37 : Ventes de bus et de cars neufs, en France, en unité  

Source  : SDES 

Environ 6 000 bus et cars sont achetés d'occasion chaque année en France, soit un volume comparable 

au marché du neuf. Ces transactions s'effectuent essentiellement entre opérateurs de transport, via les 

constructeurs (reprises lors d'achat dôun v®hicule neuf) ou des négociants spécialisés. L'importation de 

véhicules d'occasion reste très marginale. La durée de vie d'un bus est typiquement de 15 à 20 ans, ce 

qui génère un flux de seconde main structurel.  

Le secteur est tiré par les appels d'offres des autorités organisatrices de mobilité (AOM : régions, 

métropoles, intercommunalités) ce qui explique les fortes variations régionales d'une année à l'autre 

selon le calendrier des contrats. Les obligations de verdissement du parc (loi LOM, règlement européen) 

et la pression des ZFE sur les agglomérations ont créé une demande structurelle de renouvellement 

accéléré, mais le coût des bus électriques (2 à 3 fois celui d'un diesel) et les contraintes d'infrastructure 

(dépôts, recharge) freinent la transition sur les réseaux interurbains et ruraux. 

V. Électrification  des marchés  

A. Une tendance historique mondiale et incontournable  

La lutte contre le changement climatique au niveau mondial et la nécessité pour de nombreux pays non 

producteurs dô®nergie fossile de sortir de leur dépendance énergétique ont conduit à la mise en place 

de politiques dô®lectrification des usages et de d®carbonation de la production ®lectrique sur de 

nombreuses zones géographiques, suivant en cela les recommandations de lôAIE et du GIEC. 

L'électrification des transports constitue un passage obligé dans l'ensemble des scénarios net zéro, au 

regard du poids de la mobilité dans les émissions mondiales de GES et de sa consommation d'énergie 

fossile. Nécessaire mais non suffisante, elle doit s'accompagner d'une réduction rapide du contenu 

carbone de l'électricité et du développement parallèle d'alternatives à la voiture individuelle, en 

particulier dans les pays développés. 

Quels que soient les réticences, les obstacles techniques ou les controverses qu'elle suscite, la 

décarbonation des transports individuels, majoritairement par l'électrification à batterie, s'impose 

comme la trajectoire de référence, au premier rang de laquelle figure l'automobile. La question n'est 

donc plus de savoir s'il faut s'y engager, mais à quel rythme.  
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Un certain nombre de pays ou Etats se sont déjà dotés de dispositifs réglementaires prévoyant 

lôinterdiction de ventes de v®hicules neufs thermiques. On voit sur cette carte que lôEurope nôest pas la 

seule zone ¨ sô°tre fix® un tel objectif.  

La Chine, m°me si elle nôappara´t pas sur cette carte, sôest plac®e sur une trajectoire net-zero pour 

2060.  

 

Figure 38 : Pays ayant officiellement un objectif Zero Émission  CO2 pour les véhicules neufs . 

Source  : ICCT18 

B. Le déploiement des voitures électriques  

Lô®lectrification est un levier très efficace pour baisser les émissions de CO2 des véhicules. Aussi, dès 

le début des années 2010, les constructeurs ont commencé a misé sur cette technologie, en Europe et 

ailleurs. 

Dès la fin des années 2000, la Chine sôest dot®e dôune ambition politique et industrielle assortie de 

moyens financiers et humains sur les Véhicules Nouvelles Energies (NEV), affirmant au fil des années 

[16] vouloir dominer mondialement cette technologie, assurer la production de ces véhicules par des 

constructeurs chinois et devenir un exportateur significatif.  En 2012, la Chine se fixe comme objectif de 

moins d®pendre du p®trole et dôatteindre la neutralit® carbone en 2060. Cette politique industrielle a fait 

de la Chine lôacteur majeur de la mobilit® ®lectrique, sur lôensemble de la chaîne de valeur, disposant 

dôune avance technologique majeure dans le domaine de lô®lectronique et des batteries. Elle maîtrise 

également les approvisionnements en matières premières critiques, du contrôle des gisements miniers 

au raffinage et à la transformation chimique. Elle assure ainsi plus de 80 % du raffinage mondial du 

lithium, du cobalt et du manganèse, et près de 90 % de la production mondiale de graphite utilisé dans 

les anodes. 

La réussite de ce plan se traduit dans les chiffres de ventes de voitures électriques en Chine : 6,4 

millions de VEB ont été écoulés en 2024, 2,2 millions en Europe, 1,2 millions aux USA et 1 million dans 

le reste du monde. 

 
18 Zero-emission vehicle phase-ins - International Council on Clean Transportation 

https://theicct.org/zev-phase-ins/
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Figure 39 : Ventes mondiales de voitures électriques et hybrides rechargeables . 

Source  : AIE [17]  

Selon lôAIE [17], une voiture neuve sur quatre vendues dans le monde en 2025 est 100% électrique ou 

hybride rechargeable. Ces motorisations constituent déjà 5% du parc roulant Mondial, et ont permis 

dô®viter la combustion de 1,2 millions de barils de pétrole par jour19, soit plus de 1% de la consommation 

totale. 

C. Le VEB en Europe  

La part de marché des voitures particulières électriques (VEB) est en croissance forte depuis 10 ans en 

Europe avec une forte acc®l®ration depuis 2020. Elle atteint aujourdôhui quasiment 20% au 1er trimestre 

2026. Une voiture neuve sur 5 vendues au total des 27 pays de lôUE est ®lectrique ¨ batterie. 

 

 
19 Nous raisonnons ici au seul périmètre de la mobilité automobile. Nous ne nous pronon­ons pas sur la possibilit® dôun report 

de lôoffre de p®trole sur dôautres usages. 
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Figure 40 : Part de marché de la vo iture électrique à batterie dans les ventes de voitures neuves en Europe 27, en % . 

Sources  : Statista, ACEA 20 

Cependant, cette moyenne masque de fortes disparités entre pays . Certains pays, comme le 

Danemark, les Pays-Bas, la Suède ou la Belgique, ont déjà des taux dô®lectrification importants, avec 

des parts de marché allant jusqu'à 68,5 % au Danemark en 2025. A lôinverse, dôautres comme 

lôEspagne, lôItalie ou encore la Pologne et la Roumanie, sont encore loin des objectifs à atteindre, avec 

moins de 10% de part de marché.  

 

Tableau 8 : Part des VEB dans le marché des VN des principaux pays européens . 

Source  : reconstitution The Shift Project dôapr¯s ACEA 

Lôanalyse des parts par pays montre que la performance du VEB ne peut que difficilement sôexpliquer 

par la seule géographie des pays, leur niveau de vie ou la maturité technologique. Il est plus 

vraisemblable quôelle sôexplique davantage par les politiques dôaccompagnement ¨ lôacquisition et 

le r®seau dôinfrastructure de recharge21. 

Sur les VUL , la situation est sensiblement différente. Les contraintes dôusages et lôoffre disponibles ne 

permettent encore rarement aux véhicules électriques rechargeables (VEB et HR) de dépasser les 10% 

de part de marché. 

 
20 The Automobile Industry Pocket Guide 2024/2025 - ACEA - European Automobile Manufacturers' Association 
21 Voir la note dôanalyse de P. Canfin ï Juillet 2025 ï Où en est-on vraiment du déploiement de la mobilité électrique 

Part des VP VE en % 2023 2024 2025 T1 2026
ALLEMAGNE 18,4% 13,5% 19,1% 22,8%
BELGIQUE 19,6% 28,5% 34,7% 34,7%
ESPAGNE 5,4% 5,6% 8,8% 9,1%
FRANCE 16,8% 16,9% 20,0% 27,9%
ITALIE 4,2% 4,2% 6,2% 7,9%
NORVEGE 82,4% 88,8% 95,9% 97,9%
PAYS-BAS 30,8% 34,6% 40,2% 30,5%
POLOGNE 3,6% 3,0% 7,2% 5,8%
PORTUGAL 18,2% 19,9% 23,2% 23,6%
UNION EUROPEENNE (27) 14,6% 13,6% 17,4% 19,4%
ROYAUME-UNI 16,5% 19,6% 23,4% 22,4%
EU27+RU+EFTA 15,7% 15,4% 19,5% 20,6%

https://www.acea.auto/publication/the-automobile-industry-pocket-guide-2024-2025/
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Figure 41 : Part de marché des véhicules électriques et hybrides rechargeables dans les ventes de VUL neufs en 

Europe 27, en %.  

Source  : ACEA  

Pour autant, la part de march® progresse et devrait continuer ¨ le faire notamment sous lôeffet dôun 

élargissement de l'offre des constructeurs et des incitations nationales qui se renforcent. 

Nous étudierons dans la suite le potentiel du rétrofit (remplacement de la chaîne de traction thermique 

dôun v®hicule par une chaîne électrique à batterie) pour les VUL. 

D. Le VEB en France  

1. Des objectifs nationaux ambitieux  

Les objectifs fixés par le projet de Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC3) [18] se traduisent pour le 

secteur du transport par une réduction de 26% des émissions entre 1990 et 2030, pour atteindre la 

quasi-neutralité carbone en 2050. 
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Figure 42 : Évolutions  des émissions (historique et projections) du secteur des transports domestiques (hors  soutes 

internationales) en MtCO 2e entre 1990 et 2050 . 

Source  : SNBC3 [18] 

Pour lôautomobile, cela se traduit par : 

¶ Une part de marché  des VEB neufs pour les voitures particulières de 66% en 2030, 

¶ Une part de 15% dans le parc roulant en 2030, pour environ 4% à date. 

 

A cela sôajoute un objectif issu du Contrat Strat®gique de la Fili¯re automobile (CSF) [19], signé entre la 

fili¯re et lôÉtat en 2024, qui fixe, entre autres, lôobjectif de produire 2 millions de véhicules électrifiés  

en France avec un fort contenu local en 2030. En 2025, moins de 1,5 millions de véhicules (VP et VUL) 

ont été produits sur le territoire (dont 30 à 40% de véhicules électrifiés22). 

2. Une progression en volumes et en part de marché  

Le véhicule électrique poursuit, particulièrement depuis 2020-2021, sa forte progression en volumes et 

en part de march®, aussi bien sur les voitures particuli¯res neuves quôen occasion et, dans une moindre 

mesure, pour les raisons évoquées plus haut sur les véhicules utilitaires légers. 

En VP, sur le marché du neuf , lô®lectrique à batterie représente presque 30% des ventes sur le 1er 

quadrimestre 2026, en progression de 8 points par rapport à 2025, et ce, avant m°me que lôimpact de 

la crise au Moyen-Orient ne soit perceptible. En effet, il faudra attendre les chiffres de ventes de mai et 

de juin pour mesurer lôeffet des commandes prises pendant les 1ères semaines de la crise, compte tenu 

des délais de livraison des VN.  

 
22 Estimation. [20] 
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Figure 43 : Ventes et parts de marché des VP électriques neufs, en France.  

Sources  : SDES, RSVERO, PFA23 

En revanche, cet effet « Ormuz » est perceptible sur le march® de lôoccasion (o½ il nôexiste quôun tr¯s 

faible décalage entre la commande et la livraison) en avril 2026, avec un bond de 62% des transactions 

sur la voiture ®lectrique dôoccasion. Sur le 1er quadrimestre, les VEB ont représenté 4,4% des ventes 

dôoccasion. 

 

Figure 44 : Ventes et part de marché des VP électriques d'occasion, en France.  

Sources  : SDES, RSVERO, Avere -Franc e24 

Parmi les voitures dôoccasion de deux ¨ cinq ans, les mod¯les 100 % ®lectriques affichent une 

progression de 73,2 % et repr®sentent d®sormais pr¯s de 19 % du segment. Cette tranche dô©ge 

correspond souvent à des véhicules issus de retours de location, de flottes dôentreprise ou de premi¯res 

mains récentes. Elle alimente progressivement le marché avec des modèles électriques plus 

accessibles que les voitures neuves. 

Le top 5 ans des voitures dôoccasion en 2026 est constitu® de la Renault ZOE, de la Peugeot e-208, de 

la Tesla Model 3, de la Fiat 500e et de la Dacia Spring25 [21]. 

 
23 SDES déjà cité, Marché automobile - PFA 
24 Baromètres - Avere-France 
25 www.automobile-propre.com 
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Sur le marché des VUL, bien que plus modeste, la part de marché des VEB continue de progresser 

pour atteindre 14,4% sur le 1er quadrimestre 2026. Les volumes augmentent également, dans un 

marché global en baisse. 

 

Figure 45 : Ventes et parts de marché des VUL électriques neufs, en France.  

Sources  : SDES, RSVERO, Avere -France  

Cette poursuite de la progression  des VEB est la résultante de plusieurs facteurs complémentaires : 

¶ Le soutien à la demande qui se poursuit, au travers du leasing social et des aides ¨ lôachat 

¶ Le d®veloppement dôune offre de VEB plus accessibles quôauparavant de la part des 

constructeurs, rendue indispensable pour préserver les volumes de ventes, tenir leurs objectifs 

de trajectoire CO2 et rester compétitifs vis-à-vis de la concurrence chinoise,  

¶ La lev®e progressive des freins ¨ lôadoption du v®hicule ®lectrique et une meilleure information 

sur son utilisation dans la durée 

¶ Le développement important des solutions de recharge, la France disposant désormais dôune 

des meilleures infrastructures en Europe 

¶ Un coût total de possession plus favorable par rapport au véhicule thermique sur presque tous 

les segments de march® et un co¾t ¨ lôusage très inférieur. 

0%

2%

4%

6%

8%

10%

12%

14%

16%

0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

40 000

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Q1
2026

Ventes et part de marché des VUL électriques neufs



   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 70 

 

Partie 2  

Vulnérabilités et enjeux de la 

filière   
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I. Les contraintes physiques  de la filière  

A. Un bilan énergétique qui repose sur le fossile  

1. Bilan énergétique  

 

Les carburants p®troliers (y compris biocarburants incorpor®s) constituent toujours lôessentiel de 

lô®nergie consomm®e dans les transports (96,7 % en 2024) - (figure D1-2). Ils sont surtout destinés au 

transport routier, pour lequel la consommation de pétrole diminue de nouveau en 2024 (- 1,3 % par 

rapport ¨ 2023) et sô®loigne du niveau dôavant-crise (- 8,5 % par rapport à 2019). La consommation 

dô®lectricit®, qui repr®sente 2,5 % des consommations dô®nergie, continue dôaugmenter (+ 10,9 % par 

rapport ¨ 2023) et d®passe largement son niveau dôavant-crise (+ 21,1 % par rapport à 2019). 
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2. Des usages qui reposent sur une forte disponibilité énergétique 

dôorigine fossile  

Les déplacements en VP et VUL en France ont consommé 322,1 TWh26 en 2024, auxquels sôajoutent 

5,1 TWh pour les deux-roues27, soit 21% de la consommation dô®nergie primaire en France. Cette 

énergie provient de carburants fossiles (essence, gazole, GPL) à près de 99%, la consommation 

électrique, estimée à 3,1 TWh, étant pour 84% des VEB (VP et VUL) et le reste pour les PHEV. Le taux 

dôincorporation de biocarburants ®tant de 8%, côest plus de 90% de lô®nergie utilis®e par la mobilit® 

automobile qui dépend de notre approvisionnement en pétrole.  

Le passage à la mobilit® ®lectrique ne supprime cependant pas la question de lôapprovisionnement 

extérieur pour la France : en attendant la montée en cadence des usines françaises et européennes, la 

plupart des batteries sont produites en Chine et nécessitent des métaux critiques, dont les chaînes de 

valeur sont également dominées par la Chine (notamment pour la partie raffinage des métaux), comme 

lôindique le graphique ci-dessous compil® par lôAIE. Enfin, la production dô®lectricit® d®carbon®e devrait 

recourir massivement aux énergies renouvelables en parallèle de la filière nucléaire. Or, les filières des 

panneaux photovoltaïques, ainsi que de certains composants de la production de mats éoliens sont 

®galement domin®es par lôindustrie chinoise.  

 

Figure 46 : Distribution géographique de la chaîne de production des batteries Lithium -ion en 2024.  

Source : Critical Metals Outlook, AIE (2024)  

Cependant, cette d®pendance potentielle nôest pas ®quivalente ¨ celle, tr¯s actuelle, de lô®conomie 

française aux hydrocarbures fossiles. En effet, il est question dans le premier cas de produits 

manufacturés employés comme infrastructures, dans le second cas de ressources naturelles 

employées comme carburant. Les carburants ont un cycle de vie bien plus court que les infrastructures 

électriques (production et batteries) : ainsi la France ne détient que 90 jours de stocks de sécurité de 

produits p®troliers sur son territoire. Au contraire, les batteries et unit® de production dô®lectricit® ont 

une durée de vie de plusieurs décennies. Une rupture des approvisionnements, au niveau des métaux 

ou des produits industriels eux-mêmes, affecterait les déploiements futurs et certains secteurs 

industriels dépendants. Mais son effet systémique sur les mobilités et la production électrique 

apparaitrait sur plus de dix ans. Par ailleurs, il serait possible pour la France ou lôEurope de d®ployer 

entre temps une filière industrielle concurrente, ou de diversifier ses approvisionnements. Les métaux 

critiques peuvent également être plus facilement substitués et être recyclés. Ces éléments 

dôappr®ciation ne font pas dispara´tre le risque de d®pendance. Mais celui-ci apparaît significativement 

moins important pour ses conséquences immédiates et notre capacité à y répondre à moyen ou long 

terme que le risque dôapprovisionnement p®trolier et gazier. 

 
26 Nous agrégeons ici les transports de personnes par VP et VUL (262,3 TWh) et ceux de marchandises par VUL (59,8 TWh). 
27 Bilan annuel des transports 2024 (2025), SDES 



   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 73 

 

A cette d®pendance ¨ lôusage sôajoute le besoin ®nerg®tique ¨ la production. Si celle-ci nôest pas 

n®cessairement localis®e en France, lôindustrie automobile reposant sur des cha´nes de valeur globales, 

son empreinte ®nerg®tique participe ¨ lôexposition ®nerg®tique du pays28. Ce besoin énergétique est 

estimé à 146 GJ par véhicule pour un VT à essence, et à 173 GJ [22] pour un VEB, la différence de 

20% tenant principalement ¨ lôempreinte ®nerg®tique de la batterie. Celle-ci suit la différence de poids 

généralement observée entre VT et VEB dôune m°me cat®gorie : lôempreinte ®nerg®tique au poids se 

situe entre 40 et 50 MJ/kg [23]. 

B. Lôempreinte mati¯re de la fili¯re, source de vulnérabilité  

1. Une empreinte matière porteuse de risques de tension  

Lôempreinte ®nerg®tique dôun v®hicule ¨ la construction se refl¯te dans sa composition en m®taux. 

Lôacier reste le principal m®tal, suivi de lôaluminium, deux m®taux dont la production est ®nergo-

intensive. Le tableau ci-dessous détaille une évaluation des différents métaux contenus dans un VP, 

selon sa motorisation (électrique ou essence) [24], [25]. 

Le besoin en métaux est notoirement plus important pour les VEB : outre le cuivre, pour la transmission 

®lectrique, lôaluminium, substitu® ¨ lôacier pour all®ger le poids du v®hicule, le moteur m°me repose sur 

des électro-aimants. Ceux-ci sont notamment faits de néodyme et de dysprosium, deux métaux critiques 

selon lôUE. La batterie dôun VEB p¯se environ 500 kg pour une capacit® de 75 kWh et mobilise de 

nombreux métaux critiques : une batterie de chimie NMC mobilise 66 kg de graphite, 13 kg de cobalt, 

24 kg de manganèse et 9k de lithium, tous identifiés comme critiques. Par ailleurs, un VEB contient 

quatre fois plus de n®odyme, quinze fois plus de dysprosium, pr¯s de 50% dôargent en plus et douze 

fois moins de platine comparé à un VT, quoique les quantités en jeu soient inférieures à 1 kg [25]. 

 

Tableau 9 : Évaluation de la quantité de métaux contenus dans un VP selon sa motorisation.  

Sources : AIE, JRC [24], [25]  

Ainsi, la transition énergétique va faire croître les besoins en métaux du secteur des transports. Par 

ailleurs, dôautres usages sont appel®s ¨ accroitre la demande de m®taux, tels que les infrastructures du 

secteur num®rique, ou encore les batteries ¨ vocation de stockage sur site. LôAIE, dans son sc®nario 

« Net Zero è, anticipe une croissance de la demande de cuivre de 54% dôici 2040, de 126% pour le 

nickel, et une multiplication par 8 de la demande de lithium. 

 
28 Selon la d®finition donn®e de lôexposition ®nerg®tique par The Shift Project, côest-à-dire la quantit® dô®nergie requise pour 

permettre la production et la consommation française. 

Principaux métaux des VP en Europe

Métal Kg/véhicule % Kg/véhicule %
Fer 950 82,7% 800 63,4%
Aluminium 150 13,1% 280 22,2%
Cuivre 20 1,7% 53 4,2%
Manganese 10 0,9% 24,5 1,9%
Magnesium 6 0,5% 3 0,2%
Silicium 12 1,0% 13 1,0%
Lithium 0 0,0% 9 0,7%
Cobalt 0 0,0% 13,3 1,1%
Graphite 0 0,0% 66,3 5,3%
Autres 0,1 0,0% 0,3 0,0%

VEBVTH
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Tableau 10 : Demandes mondiales de métaux actuelles, selon le scénario NZE de l'AIE.  

Source : Global Critical Materials Outlook 2025 (AIE) [26] 

Pour le RF, nous souhaitons ajouter des éléments sur la disponibilité électrique comme source de 

contrainte énergétique. 

2. Un focus sur lôempreinte cuivre des v®hicules 

Lôempreinte cuivre dôun v®hicule (VP ou VUL) est une donn®e difficile ¨ consolider, car les chiffres 

propos®s sont tr¯s variables dôune source ¨ lôautre. Nous souhaitons dans ce rapport proposer plusieurs 

valeurs issues dôune revue de litt®rature, ainsi que les valeurs que nous retenons pour notre 

modélisation. Toute contribution extérieure est la bienvenue pour nous aider à consolider ces chiffres. 

Nous avons cherch®, en plus des enjeux ®nerg®tiques et dô®missions de GES, ¨ ®tudier les besoins en 

mati¯res quôallait exiger la transition ®nerg®tique. Lôobjectif est de quantifier lô®volution des besoins de 

différentes matériaux et métaux essentiels au secteur automobile et de commencer des travaux de 

bouclage pour vérifier que nous aurons bien la capacité (ou pas) à les approvisionner dans des 

conditions raisonnables pour notre ®conomie. Il peut sôagir typiquement pour lôautomobile de lôacier, de 

lôaluminium, de lithium, de graphite. Nous avons choisi, dans lôapproche encore exploratoire du Shift 

Project, de nous intéresser spécifiquement au Cuivre. Exploit® depuis lôAntiquit®, le cuivre est utilisé 

dans la construction, de la plomberie aux toitures, mais aussi comme conducteur ®lectrique : côest le 

deuxi¯me m®tal le plus conducteur, apr¯s lôargent qui est, lui, beaucoup plus coûteux. Cette propriété 

en fait un matériau central pour les réseaux électriques, les énergies renouvelables, les véhicules 

électriques, ou encore les batteries.  

Comme nous lôavons d®taill® dans notre rapport R®ussir dans lôincertitude : La méthode Shift en 20 

chantiers [10], lô®lectrification des usages va de pair avec dôune consommation accrue de cuivre, en 

particulier dans le secteur de la mobilité. Ceci, dans un contexte de risque croissant de tensions 

structurelles sur lôoffre [26]. Ainsi, nous estimons quôil est n®cessaire de mieux conna´tre lôempreinte 

cuivre des v®hicules (VP et VUL), afin dô®valuer leur impact sur la consommation totale, ainsi que les 

leviers envisageables pour réduire notre consommation. 

2024 2050Variation
Total 26 717                41 277           +54%
Dont transition énergétique 7 737                   19 679           +154%
Dont VEB 497                      5 676             +1042%
Total 205                      1 834             +795%
Dont transition énergétique 128                      1 683             +1215%
Dont VEB 109                      1 547             +1319%
Total 3 371                   7 612             +126%
Dont transition énergétique 562                      4 497             +700%
Dont VEB 321                      3 427             +968%
Total 71                         292                 +311%
Dont transition énergétique 71                         292                 +311%
Dont VEB 67                         292                 +336%
Total 4 766                   13 078           +174%
Dont transition énergétique 1 505                   6 164             +310%
Dont VEB 1 260                   4 688             +272%
Total 91                         200                 +120%
Dont transition énergétique 19                         80                    +321%
Dont VEB 8                            54                    6                       

Note : la demande liée aux VEB est inclue dans celle issue de la transition énergétique

Demandes mondiales de métaux, actuelle et selon scénario NZE de l'AIE

Terres rares

Graphite

Cobalt

Nickel

Lithium

Cuivre
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a. Intensit® cuivre dôun v®hicule en fonction de sa motorisation 

Lôempreinte cuivre dôun v®hicule est tr¯s variable selon le type de motorisation et est notamment plus 

élevée pour les VEB, en raison du fort taux dôutilisation de cuivre dans la batterie.  

Si lôon regarde les valeurs dôintensit® cuivre par v®hicule, on constate que les valeurs diff¯rent fortement 

dôune source ¨ lôautre. Celles-ci sont rassemblées dans le tableau suivant : 

Source  
VEB (avec 
batterie)  

Thermique  HEV PHEV 

S&P 139 24 31 36 

Copper Alliance  83 23 40 60 

AIE 53 22   

Tableau 11 : Contenu cuivre des VP en fonction de la motorisation . 

Sources  : S&P, International Coppe r Association , AIE [27], [28], [29]  

Appel à contributions  : Outre la pr®sence ou non dôune batterie, quels facteurs peuvent expliquer une 

telle variabilit® entre motorisation et dôune source ¨ lôautre ? Pistes envisagées : la taille, la technologie 

de moteur ou le nombre de moteurs, la chimie de la batterie. 

b. Intensit® cuivre dôune batterie 

Nous nous int®ressons donc dans cette partie ¨ lôempreinte cuivre de la batterie sp®cifiquement. 

Dans une étude publiée par NegaWatt [30], lôintensit® cuivre est pr®sent®e comme proportionnelle ¨ la 

capacit® de la batterie, et diff¯re dôune technologie de batterie ¨ une autre.  

¶ 0,375 kgCu/kWh pour les batteries NMC (Lithium/Nickel, Manganèse, Cobalt) ; 

¶ 0,539 kgCu/kWh pour les batteries LFP (Lithium, Fer, Phosphate). 

 

On peut alors repr®senter lôintensit® cuivre de la batterie comme sur la Figure 47. 

 

Figure 47 : Intensité cuivre de la batterie (kgCu) en fonction de sa capacité (kWh),  

pour différentes technologies de batteries (NMC en bleu et LFP en orange).  

Source  : NegaWatt [30]  

Appel à contributions  : ces données sont-elles réalistes et peut-on les utiliser comme valeur de 

référence dans notre modélisation ? 
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c. Intensité cuivre des véhicules hors -batterie  

En dehors de la batterie, NegaWatt fait lôhypoth¯se que les VEB contiennent environ 30 kg de cuivre 

par véhicule . On constate que cette valeur est plus élevée que celle des véhicules thermiques (estimée 

à 23kg). 

NegaWatt souligne que lôintensit® cuivre dôun v®hicule (hors batterie) est ®galement tr¯s variable dôun 

segment et silhouette ¨ lôautre : « une voiture citadine thermique (segment A) contient en moyenne 5,9 

kg de cuivre en 2019 alors quôune voiture compacte (segment C) en contient deux fois plus et un SUV 

quatre fois plus ». 

Appel à contributions  : 

¶ Quels ®l®ments peuvent expliquer lô®cart du contenu cuivre hors-batterie entre les VEB et les 

VT ? Pistes envisagées : composants hors batterie propres aux VEB ? Différence de moyenne 

dô©ge entre VEB et VT (les véhicules récents contenant davantage de capteurs et équipements 

électroniques que les anciens, quel que soit le type de motorisation) ? 

¶ Quelle valeur retenir pour les VEB, PHEV et HEV sur le contenu cuivre hors-batterie ? 

¶ Existe-t-il des estimations de lôempreinte cuivre par segment ? 

d. Exemples de calculs dôintensit® cuivre pour quelques v®hicules 

Au vu de la proportionnalité du contenu cuivre de la batterie et de sa capacité, on propose de calculer 

lôempreinte cuivre dôun v®hicule comme suit : 

ὓ ȟ ά ȟ    ὧ Ὅ 

Où : 

¶ ὓ ȟ  est la masse totale de cuivre contenue dans un véhicule (en kgCu) 

¶ ά ȟ     est la masse de cuivre hors batterie contenue dans un véhicule (en kgCu) 

¶ ὧ  est la capacité de la batterie du véhicule (en kWh) 

¶ Ὅ est le facteur dôintensit® cuivre pour la technologie de batterie utilis®e (en kgCu/kWh) 

 

Dans le Tableau 12, on propose le calcul de lôempreinte cuivre dôune Renault Zo® et dôune Tesla Model 

X en prenant les valeurs dôintensit® cuivre retenues par NegaWatt (0,375 kgCu/kWh pour la batterie et 

30 kgCu/véh hors-batterie). 

 Renault Zoé  Tesla Model X  

Capacité de la batterie (kWh)  52 100 

Technologie de batterie  NMC NCA (~NMC) 

Cuivre hors batterie (kgCu)  30 30 

Cuivre batterie (kgCu)  52 x 0,375 = 19,5 100 x 0,375 = 37,5 

Total cuivre (kgCu)  49,5 67,5 

Tableau 12 : Exemple de calcul d'empreinte cuivre pour la Renault Zoé et la Tesla Model X.  

Ces valeurs sont bien moins importantes que celles recensées dans le Tableau 11. 

Appel à contribution  : comment expliquer un tel écart entre nos calculs et les valeurs recensées dans 

le Tableau 11 ? Piste envisagée : diff®rence entre les valeurs pour lôEurope et les £tats-Unis. 



   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 77 

 

C. Les multiples composantes de lôempreinte carbone de la 

filière  

1. Empreinte Carbone de lôautomobile en France en 2024 

Nous pouvons estimer lôempreinte carbone compl¯te du parc automobile en calculant les ®missions 

liées à la fabrication et à la fin de vie des véhicules sur une année donnée, et en ajoutant celles liées à 

la production de lô®nergie n®cessaire ¨ leur utilisation (carburants liquides et ®lectricit®), ainsi que celles 

liées à la vente, la maintenance et la réparation. 

Sur la base dôhypoth¯ses disponibles, les r®sultats sont indiqu®s dans les figures suivantes. 

Pour les voitures particuli¯res, lôempreinte carbone pour lôann®e 2024 ressort ¨ 102,2 MtCO2e, 

avec une « consommation » de voitures neuves de 1,72 millions et un parc roulant de 39 millions de 

voitures. La phase dôutilisation est toujours la plus importante (70% de lôempreinte).  

Cette approche en empreinte correspond davantage à la réalité du secteur, et elle donne un résultat 

environ 50% plus élevé  que les seules ®missions ¨ lôusage, classiquement scrut®es. 

On peut remarquer que les ®missions de production de lô®nergie p¯sent 17% (à challenger) et sont en 

quasi-totalité liées à la production de carburants fossiles. 

Lô®lectrification permettra non seulement de r®duire les ®missions ¨ lôusage mais également de réduire, 

par le moindre besoin, les émissions de production de lô®nergie. 
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Figure 48 : Estimation de l'empreinte carbone du parc VP en France, en 2024, en MtCO 2e. 

Calculs : The Shift Project sur base des données SDES, Stellantis, Carbone 4, ADEME, C -Ways, Mobilians . 

La fabrication est calculée sur le volume du marché français de vente de véhicules neufs en 2024.  

 

Pour les véhicules utilitaires légers , la même approche conduit à une empreinte de 2 8,4 MtCO2e 

pour lôann®e 2024. 
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Figure 49 : Estimation de l'empreinte carbone du parc VUL en France, en 2024, en MtCO 2e. 

Calculs : The Shift Project sur base des données SDES, Stellantis, Carbone 4, ADEME, C -ways , Mobilians . 

La fabrication est calculée sur le volume du marché français de vente de véhicules neufs en 2024.  

2. Bilan carbone unitaire dôun v®hicule 

Nous proposons ici des valeurs moyennes dôempreinte carbone des v®hicules sur leur cycle de vie. 

Cette empreinte int¯gre lôextraction des matières premières, la fabrication du véhicule et de la batterie, 

lôutilisation et la fin de vie. Nous la pr®sentons en valeur absolue en tCO2e, sur la base dôune utilisation 

sur 240 000 km en France. 

Ces valeurs sont globalement cohérentes des bases de données existantes, des rapports Climat des 

constructeurs et des publications de la PFA et de Carbone 4.  
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Figure 50 : Estimation de lôempreinte carbone unitaire des v®hicules, en tCO2e. 

Sources des données  : Carbone4, AD EME (Base empreinte), C -Ways.  

On retrouve bien le fait que la voiture électrique émet, en France, sur le cycle de vie complet, 3,5 fois 

moins de CO 2e que son équivalent thermique et 2,5 fois moins que son équivalent hybride 

rechargeable . 

Les véhicules hybrides non rechargeables présentent des émissions inférieures de 20% environ par 

rapport à leur équivalent thermique 

On peut d®composer lôempreinte carbone par poste dô®mission, en distinguant les ®missions fixes29 

(fabrication et fin de vie) et les émissions kilom®triques (li®es ¨ la fabrication de lô®nergie et la 

combustion du carburant). La Figure 51 d®taille ces postes dô®missions, par type de motorisations. On 

peut voir que les émissions à la fabrication et à la fin de vie des VEB sont environ 2 fois 

sup®rieures ¨ celles des autres motorisations, mais quô¨ lôusage elles sont 20 ¨ 30 fois moins 

importantes . 

On représente sur la Figure 52 lô®volution des ®missions de GES des v®hicules au cours du temps, par 

type de motorisations. On constate que lôempreinte carbone des VEB devient moins importante que 

celle des véhicules thermiques (Essence, Diesel, HEV) à partir de 3,5 ans (soit environ 42 000km)  

et que celle des PHEV à partir de 4,5 ans  (soit environ 54 000km) .  

 

 

 

 

 
29 Les émissions fixes sont celles qui sont ®mises sans d®pendre de lôutilisation de lôobjet (ici sans d®pendre de la distance 

parcourue par le véhicule). 

12,5

26,4
31,8 31,7

12,5

26,4
31,8 31,7

15,7

35,1 36,0

42,5 42,5

19,0

46,0 47,5

60,3
55,8

E
V

H
E

V

D
ie

s
e

l

E
s
s
e

n
c
e

E
V

H
E

V

D
ie

s
e

l

E
s
s
e

n
c
e

E
V

H
E

V

P
H

E
V

D
ie

s
e

l

E
s
s
e

n
c
e

E
V

H
E

V

P
H

E
V

D
ie

s
e

l

E
s
s
e

n
c
e

A B C D/E



   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 81 

 

  

Figure 51 : Émissions de GES fixes (à gauche, en tCO 2e) et kilométriques (à droite, en kgCO 2e), par motorisation , pour 

un véhicule roulant en France . 

Sources  : Carbone4, ADEME (Base Empreinte)  

Calculs  : The Shift Proje ct.  

 

 

 

Figure 52 : Émissions de GES des véhicules (en tCO 2e) en fonction du kilométrage parcourus , répartis par 

motorisation.  

Sources  : Carbone4, ADEME (Base Empreinte)  

Calculs  : The Shift Project. Hypothèse  : 12 000 km parcourus par an et par véhicule , roulant en France . 
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La Figure 53 donne lôempreinte carbone des VUL sur lôensemble de leur cycle de vie. 

 

Figure 53 : Estimation de l'empreinte carbone unitaire des VUL, en tCO 2e. 

Calculs : The Shift Proje ct , sur base de données Stellantis, BMW Group, Carbone4, Base Empreinte (ADEME).  

Hypothèse : durée de vie 240 000km, utilisation en France.  

 

Notons que ces chiffres ne sont quôune moyenne et que lô®cart type est assez important. En fonction 

du segment, du constructeur, de la taille de la batterie et de son lieu de production, lô®cart dôempreinte 

carbone entre VT et VEB peut °tre amorti en 20 ¨ 25 000km, soit 2 ans dôutilisation, comme lôillustrent 

les 2 exemples suivants. 

 

Figure  54 : Le surcoût CO 2e de fabrication de la ZOE et de sa batterie est amorti en 20 à 25 000 km par rapport à une 

Clio V, en France  

Source  : Renault ZOE Clio ACV, Février 2021  
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Figure 55 : pour une BMW iX3 50 xDrive par rapport à une X3 20 xDrive, là aussi, l'équilibre est atteint autour de 20 000 

km, soit 2 ans d'utilisation moyenne.  

Source  : BMW Group ï Vehicle Footprint  

 

Enfin, on peut également noter que, même dans des pays à électricité beaucoup plus carbonée que la 

France, le point dôamortissement se situe en dessous de 90 000 km dôutilisation, ceci sans prendre en 

compte la dynamique de d®carbonation de lô®lectricit® dans tous les pays dôEurope. 

 

 

Figure 56 : Emissions de CO 2 des véhicules électriques en fonction des km et dans des pays à contenu carbone de 

l'électricité différent  

Source  : calculs The Shift Project  ï Valeurs de contenu carbone du mix électrique de OurWorldInData 2025 (All  : 330 

gCO2/kWh, Pol 589 et EU 210)  
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3. Bilan Carbone dôun constructeur automobile 

Le bilan carbone dôun constructeur automobile moyen est pr®sent® sur la Figure 57.  

 

Figure 57 : R®partition par poste de lôempreinte carbone moyenne dôun constructeur automobile, en 2024, en %. 

Calculs  : The Shift Project, sur base de données Stellantis, VW Group et BMW Group.  

Les scopes 1 et 2 représentent moins de 1% du total, le scope 3 étant écrasant par les achats et surtout 

lôutilisation des produits vendus. 

Pour autant, en valeur absolue , les scopes 1 et 2 ne sont évidemment pas à négliger. Pour Renault 

Group, ils représentent en 2024 0,7 MtCO2e [31], pour Stellantis 2,5 MtCO2e30{Citation}, et pour VW 

Groupe (hors Man et Traton) 5 MtCO2e31. 

En ramenant le total des ®missions des constructeurs au nombre de v®hicules vendus sur lôann®e, on 

pourra noter que : 

Á Les valeurs obtenues sont cohérentes des empreintes unitaires calculées par ailleurs (voir plus 

bas) 

Á Il peut y avoir (sous r®serves dôerreur) des disparités importantes entre les constructeurs 

comme le montre le tableau ci-dessous. 

 

 

Tableau 13 : Bilan GHG de constructeurs, suivant leur rapport Climat  

Ces écarts peuvent traduire des niveaux de gamme et des mix motorisations différents, des zones 

géographiques de leurs ventes différentes mais également des trajectoires de décarbonation plus ou 

moins ambitieuses. 

Il pourrait °tre int®ressant dôaller plus loin en comparant les empreintes carbone de modèles équivalents 

chez différents constructeurs. 

 
30 stellantis.com/content/dam/stellantis-corporate/sustainability/esg-disclosures/Stellantis-2025-Expanded-Sustainability-

Statement.pdf 
31 Downloads - Volkswagen Group Annual Report 2024 

Sites (dont Usines 
assemblage)

1,0%

Logistique amont
0,5%

Logistique aval
0,5% Achats (Pièces, 

matières et services)
19,0%

Fin de vie
1,0%

Usages des produits vendus (dont 
production énergie)

78,0%

Renault Group Stellantis BMW Groupe VW Group
2024 2025 2023 2024

Total des émissions, en MtCO2e 108 392 135 411
Par voiture vendue, en tCO2 41,6 69 52,8 45,5

https://www.stellantis.com/content/dam/stellantis-corporate/sustainability/esg-disclosures/Stellantis-2025-Expanded-Sustainability-Statement.pdf
https://www.stellantis.com/content/dam/stellantis-corporate/sustainability/esg-disclosures/Stellantis-2025-Expanded-Sustainability-Statement.pdf
https://annualreport2024.volkswagen-group.com/services/downloads.html
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4. Bilan Carbone de la filière aval  

Nous nous appuyons ici sur une étude effectuée par EKODEV pour le compte de MOVOM, fonds de 

dotation de Mobilians. 

La compatibilité carbone conduit à imputer dans le scope 3 de la filière aval les émissions liées à la 

fabrication des v®hicules neufs en tant quôachats et lôutilisation de ces v®hicules, en tant quôutilisation 

des produits vendus. 

Cela a 2 conséquences importantes : 

¶ On ne peut additionner ce bilan au précédent au risque de compter 2 fois la fabrication, la fin de 

vie et lôusage des v®hicules 

¶ Cela écrase, comme pour les constructeurs, les émissions directes de la filière aval. 

 

Au global de la fili¯re aval, le bilan Carbone sur lôensemble des scopes ressort ¨ 183 MtCO2e, dont 152 

MtCO2e (83%) sont liées à la consommation de carburant des véhicules du parc en circulation (80%, 

soit 122 MtCO2e) et à la production de carburant (20%). Ces émissions sont comptabilisées dans le 

bilan du secteur en tant quô®missions li®es aux produits vendus par le secteur.  

 

Figure 58 : Emissions totales de la filière aval, en MtCO 2e, Scopes 1 à 3  

Source : Etude EKODEV et Carbone 4 pour Mobilians 

17% des émissions totales de la filière sont liées aux activités hors usage des véhicules vendus, dont 

10% sont liées à la fabrication des véhicules, de responsabilité des constructeurs, et 7% liées 

directement aux activités de la filière aval. 

La décomposition de ces 17% se trouve sur la figure suivante, dont on peut déduire que les activités 

directes (hors achats de produits et service et hors utilisation des produits vendus (bouteilles de gaz en 

stations-services, gaz de climé)) repr®sentent moins de 10 MtCO2e dô®missions.  
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Figure 59 : Emissions de la filière aval, hors consommation de carburant, en MtCO 2e 

Source : Etude EKODEV et Carbone 4 pour Mobilians 

 
Plus spécifiquement, pour une concession automobile, la répartition des émissions et la décomposition 

par poste de son bilan carbone sont présentées ici.  Les données sont issues des (rares) déclarations 

sur le site bilan-GES ADEME, où les entreprises et groupes assujetties doivent déclarer les émissions 

et leur plan de r®duction dô®missions. 

En moyenne, les ®missions directes dôun distributeur ï réparateur de véhicules (Scopes 1 et 2) 

repr®sentent environ 2% du bilan carbone complet, les achats de produits et services 25% et lôutilisation 

des produits vendus (pièces, accessoires et véhicules) 73%. 

Le détail des émissions directes est donné sur la figure suivante. 

 

 

Figure 60 : décomposition des émissions directes scopes 1 et 2 d'une concession automobile  

Calculs The Shift Project sur la base des données bilan-GES de lôADEME 

Chauffage (fioul, gaz), 
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M°me si lô®crasante majorit® des ®missions des acteurs de la fili¯re se trouve sur le scope 3 (utilisation 

de carburant dans les véhicules), des actions sont possibles, la principale étant sur la prescription du 

changement de motorisation par lô®lectrification. 

5. Budget carbone restant  

Comme nous lôavons vu plus haut avec la trajectoire de d®carbonation fran­aise (SNBC3), il sôagit de 

tendre vers la neutralit® carbone ¨ lôhorizon 2050. Cette derni¯re est d®finie comme une situation o½ les 

®missions nettes sont nulles, côest-à-dire où les émissions de CO2 brutes de lô®conomie fran­aise sont 

suffisamment basses pour être entièrement compensées par les puits de carbone naturels et artificiels.  

Au-del¨ du point dôarriv®e ¨ 2050, ce qui compte pour le climat futur est la quantité totale de CO2 émise 

sur lôensemble de la p®riode 2025-2050. En effet, le CO2 ®mis dans lôatmosph¯re y r®side ensuite pour 

des dur®es tr¯s longues, de lôordre de plusieurs si¯cles : il sôaccumule donc au gr® de nos ®missions 

annuelles, et côest la quantit® totale accumul®e qui d®termine lôaugmentation de temp®rature globale. 

Par conséquent, il faut minimiser le cumul des émissions de CO 2 sur la période 2025 -2050, et donc 

réduire nos émissions significativement et dès à présent. 

On peut en outre comparer ce cumul à un certain budget carbone, un total à ne pas dépasser. On peut 

par exemple partir du cumul mondial à ne pas dépasser à partir de 2025 pour rester sous les +2°C de 

r®chauffement climatique ¨ lôhorizon 2100 par rapport ¨ lô¯re pr®industrielle, conform®ment ¨ lôAccord 

de Paris ; et allouer un pourcentage de ce budget mondial à la France, au prorata de ses émissions 

actuelles32. 

Côest ce que nous proposons de faire ici pour la fili¯re automobile, en d®crivant la m®thode utilis®e. 

Nous ne raisonnerons ici que sur les ®missions ¨ lôusage des v®hicules et en CO2 uniquement (ce qui 

est une approximation raisonnable compte tenu du fait que la quasi-totalité des émissions de GES du 

transport est du CO2). 

Au niveau mondial, pour limiter ¨ 2 ÁC lôaugmentation moyenne des temp®ratures par rapport ¨ lô¯re 

préindustrielle avec une probabilité de 67 %, le budget carbone restant à partir de 2024 est de 870 Gt 

CO2. 

La France a émis 273 MtCO2 en 2024 soit 0,7% des émissions mondiales. 

Le budget carbone restant pour la France peut donc être estimé à 6 090 MtCO2 (0,7% de 870 GtCO2). 

Suivant le même raisonnement sur la base des émissions des véhicules en France en 2024, on peut 

calculer un budget carbone restant par type, récapitulés dans le tableau suivant. 

 

Tableau 14 : Estimation du budget carbone restant, sur base des émissions 2024  

Calculs : The Shift Project ï Sources : CITEPA et SDES 

 

 
32 Dôautres cl®s de r®partition seraient envisageables, par exemple au prorata du nombre dôhabitants, ou en tenant compte de la 

responsabilité historique i.e. des émissions passées. 

Emissions 
2024

Budget carbone 
restant

Emissions mondiales, en GtCO2 39                           870                              
France, en Mt CO2 273                        6 090                          

VP, en Mt CO2 67                           1 483                          
VUL, en MtCO2 19                           424                              

Bus et cars, en MtCO2 3                              65                                 
2 roues motorisés, en MtCO2 1                              29                                 
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Nous utiliserons ces valeurs, en compl®ment de lôatteinte des objectifs de neutralit® en 2050, pour 

vérifier si les trajectoires que nous allons modéliser dans le cadre de cette étude respectent ou non ces 

budgets par mode de transport. 

II. Le cadre institutionnel  : entre normes et 

soutiens  

Lôautomobile est un produit de grande consommation ¨ part. Ses enjeux et ses impacts sont nombreux 

et multisectoriels, sécuritaires, environnementaux, économiques... 

La fili¯re est par cons®quent depuis longtemps au cîur des pr®occupations des politiques publiques, 

tant au niveau national quôeurop®en, afin de garantir la pérennité de cette activité source de centaines 

de milliers dôemplois tant dans lôindustrie que dans la fili¯re aval, mais ®galement dôengager la r®duction 

de son impact sur lôenvironnement, et enfin dôam®liorer la s®curit® des occupants et plus largement des 

usagers de la route. 

Ce chapitre se concentre sur les principales règlementations et normes concernant ces trois thèmes, 

ainsi que les sujets aujourdôhui en d®bat pour pr®server lôactivit® au niveau europ®en. 

Lôobjectif pour ce rapport interm®diaire est dôillustrer la complexit® ¨ laquelle la fili¯re est confront®e, 

tant au niveau des réglementations associées à la production des véhicules (toutes catégories), quôau 

niveau de la commercialisation avec une multiplicité de règles, incitations, bonus, malus, tant au niveau 

europ®en que national, avec un rythme dô®volution ®lev® et une granulom®trie souvent complexe ¨ 

appréhender. 

Ce chapitre nôest pas exhaustif et ®voluera post rapport interm®diaire, notamment en fonction des 

décisions validées ou non au niveau européen. 

A. Les normes environnementales  

1. La réglementation européenne CO 2 

LôUnion Europ®enne sôest dot®e depuis 2009 dôun r¯glement ®tablissant des normes de performance 

en mati¯re dô®missions de GES pour les voitures particulières (Règlement CE 443/2009 [32]). 

Ce règlement poursuit les engagements des principales associations de constructeurs automobiles 

européens, japonais et coréens pris en 1998 et 1999 de réduire les émissions moyennes des voitures 

neuves vendues en Europe à 140 gCO2/km en 2008 et en concertation avec elles. 

Il fixe, dès 2009 donc, un objectif de 130 gCO2/km en moyenne en 2015 et de 95 gCO2/km en 2020. 

Il sera complété en 2011 par un règlement [33] portant sur les VUL, fixant lôobjectif dô®missions 

moyennes à 175 gCO2/km en 2017 et à 147 gCO2/km en 2020. 

Cette trajectoire, non assortie de sanctions jusquôen 2020, a permis aux constructeurs de r®duire 

significativement les émissions unitaires de leurs véhicules. 

En toute logique, ces règlements ont été complétés pour aboutir, avant les flexibilités accordées en 

décembre 2025, à une réduction de 100% des émissions ¨ lôusage en 2035 [34], acté par les parties 

prenantes en 2023. 
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Figure 61 : trajectoire CO 2 de l'UE pour les VP.  

Source  : Commission EU 33 

NEDC et WLTP sont des cycles dôhomologation permettant de normaliser les consommations et émissions des 

v®hicules neufs. La norme aujourdôhui en vigueur est WLTP (Worldwide Harmonized Light Vehicles Test 

Procedure). Elle est plus représentative des conditions de conduite réelles que la précédente, même si des écarts 

parfois importants sont constatés. 

La date de 2035 permet au parc roulant, avec une durée théoriqu de renouvellement de 15 ans, dô°tre 

totalement d®carbon® ¨ lôusage en 2050. Mais lô®volution du parc automobile ces dernières années et 

son vieillissement nous place aujourdôhui plut¹t sur une dur®e de renouvellement de lôordre de 20 ans.  

Cela signifie que des assouplissements supplémentaires par rapport aux récentes propositions 

européennes [35] (abaissant ¨ 90% lôobjectif de r®duction des ®missions en 2035), ou quôune absence 

de mesures visant à rajeunir le parc conduiraient à avoir encore des voitures thermiques roulantes en 

2050. 

Le règlement européen 2023/851, adopté en avril 2023, a fixé l'objectif de réduction de 100 % des 

émissions de CO2 des voitures particulières et VUL neufs d'ici 2035, interdisant de facto la vente de 

véhicules thermiques à cet horizon en Europe. Cet objectif avait le mérite de décrire un cap clair, même 

si ambitieux pour l'ensemble de la filière. 

Cependant, les tensions sur le marché et les pressions des associations professionnelles (constructeurs 

et réseaux) relayées par les gouvernements des différents pays membres ont conduit à la proposition 

en d®cembre 2025 dôun am®nagement de cet objectif et dôun assouplissement global des obligations 

liées à la transition. 

Cette proposition introduit des évolutions qui ont un impact direct sur la production et la 

commercialisation des VEB : 

¶ Révision des normes CO2 pour voitures particulières, introduisant la possibilité de continuer à 

vendre des véhicules non 100% électriques, sous conditions. Cet assouplissement  consiste en 

la réduction des émissions de 90% et la compensation des 10% par lôutilisation dôacier vert 

europ®en pour 7% et lôutilisation de carburants d®carbon®s pour 3%. 

¶ Révision des normes COϜ pour utilitaires légers (abaissement du seuil de réduction des émissions 

2030 ¨ 40%) et facilitation de lôacquisition de cr®dits CO2 pour les poids-lourds. 

¶ Soutien aux ñpetitsò v®hicules ®lectriques : cr®ation dôune cat®gorie dôhomologation spécifique 

M1e pour les voitures de moins de 4,20m de longueur qui pourront bénéficier dôun coefficient de 
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1,3 dans le calcul des émissions des constructeurs sôils sont produits en Europe. Cette cat®gorie 

b®n®ficiera dôun gel des r®glementations pendant 10 ans. 

¶ Un renforcement des objectifs de verdissement des flottes dôentreprise (voir plus bas). 

 

En compl®ment, des propositions sont faites pour soutenir lôindustrie europ®enne de la batterie (Battery 

booster), réduire la charge administrative notamment pour les proc®dures dôhomologation et am®liorer 

lôinformation des consommateurs sur les performances des VEB avec un étiquetage obligatoire plus 

détaillé. 

Ces ®volutions pr®sentent des risques majeurs de ralentissement du rythme dô®lectrification du march® 

et du parc. Dôune part, la remise en cause dôun objectif clair de 0 dô®mission pourrait se traduire, suivant 

les mix de ventes associés, par un taux de véhicules non 100% ®lectriques entre 20 et 25%. Dôautre 

part, lôintroduction dôune cat®gorie M1e, uniquement basé sur la longueur, même si c'est un premier 

pas, ne constitue pas une rupture suffisante pour inciter les constructeurs à proposer de nouveaux 

produits plus accessibles et plus vertueux en empreinte carbone. 

Par ailleurs, au-del¨ de ces risques, ces propositions contribuent ¨ alimenter lôincertitude tant pour la 

filière que pour les clients, les décisions étant attendues au mieux fin 2026, et ni les États membres, ni 

les constructeurs européens ne sont alignés pour lôinstant. 

2. Les normes sur l es émissions de polluants   

En compl®ment de lôenjeu de trajectoire CO2 décrit plus haut, les normes Euro X fixent les seuils 

maximaux d'émissions polluantes à l'échappement (NOx, CO, HC, particules) pour les véhicules neufs 

mis sur le marché européen. Chaque génération de normes se substitue à la précédente pour les 

nouvelles homologations. La norme actuelle est Euro VII suivant le règlement (UE) 2024/1257 et dont 

le périmètre concerne les VP, les VUL et les véhicules lourds, ainsi que les 2 roues motorisés. Les dates 

dôapplication sô®talent de novembre 2026 ¨ juillet 2028 suivant les v®hicules. 

La figure suivante synth®tise les principales dates dôentr®e en vigueur des r®glementations Euro X et 

les principales innovations qui en ont découlé. 

 

Figure 62 : Principales échéances réglementaires sur les polluants routiers  
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Comme sur la r®glementation, côest bien sous lôeffet des normes que les innovations sont intervenues 

et que le niveau dô®missions de polluants a significativement baissé. On constate le même impact de la 

réglementation en Chine et aux USA par exemple. 

3. Le cadre réglementaire du recyclage et de la circularité  

La r¯glementation concernant le recyclage et lô®conomie circulaire se situe ¨ la fois au niveau Europ®en 

auquel sôajoute des sp®cificit®s fran­aises. 

Au niveau européen , les directives de 2000 et 2005 [36], [37] s'appliquent dans tous les États membres 

et fixe trois obligations principales : 

¶ Reprise gratuite : la remise du V®hicule Hors dôUsage (VHU) à une installation de traitement 

agréée s'effectue sans aucun frais pour le dernier détenteur ; 

¶ Taux minimum de réutilisation et de recyclage : 85 % en masse du véhicule ; 

¶ Taux minimum de réutilisation et de valorisation : 95 % en masse du véhicule (incluant la 

valorisation énergétique). 

 

Une évolution est en cours de négociation pour apporter des compléments sur : 

¶ La lutte contre les filières illégales et les exportations frauduleuses de "faux VO" (en France, 

environ un tiers des VHU échappe au circuit légal de traitement) ; 

¶ Lôintroduction d'exigences d'®coconception d¯s la fabrication du v®hicule, pour que les 

composants puissent être réutilisés, recyclés ou valorisés en fin de vie, avec notamment une 

obligation d'intégrer 25 % de plastique recyclé dans les véhicules neufs d'ici 2030, dont 25 % 

issus de VHU ; 

¶ La mise en place d'un passeport numérique de circularité par véhicule facilitant la traçabilité des 

matériaux ; 

¶ La soumission de la gestion des VHU au régime harmonisé de la Responsabilité Élargie du 

Producteur (REP) à l'échelle européenne ; 

¶ La fourniture obligatoire d'instructions de démontage par les constructeurs aux centres VHU. 

 

Enfin le règlement européen 2023/1542, entré en vigueur en août 2023 et applicable progressivement 

jusqu'en 2036, fixe des obligations spécifiques sur les batteries de VEB en fin de vie : objectifs de 

collecte et de récupération des matières premières critiques (lithium, cobalt, nickel, cuivre), taux 

minimaux de contenu recyclé incorporé dans les nouvelles batteries, passeport numérique de batterie 

obligatoire à partir de 2027. Cela se traduit au niveau français par la REP, la Responsabilité Élargie du 

Producteur (REP), qui transfère aux producteurs (constructeurs, importateurs) la responsabilité de la 

gestion de la fin de vie de leurs produits, entrée en vigueur en 2024 [38].  

Chaque producteur doit donc assumer ou financer la gestion des VHU de ses propres marques avec 

les objectifs suivants : 

Indicateur  2026 2028 

Taux réutilisation et recyclage (en masse) 85 % 85 % 

Taux réutilisation et valorisation (en masse) 95 % 95 % 

Taux de collecte indicatif ð 70 % 

Taux de réutilisation des pièces (PIEC)  10 % 16 % 

 

Depuis août 2025, la REP a ®t® ®tendue ¨ tous types de batteries. Côest un enjeu croissant : d'ici 2030, 

environ 50 000 VEB devront être recyclés chaque année en France, et 73 % des batteries de VEB 

usagées proviendront des VHU.  
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4. Les spécificités françaises : bonus / malus CO 2, malus au poids, 

vignette Crit'Air & ZFE  

La France a mis en place de multiples réglementations afin de favoriser le développement des véhicules 

moins impactants en termes dô®missions de CO2. Les dispositifs dôaide ¨ la demande pour les 

particuliers et les professionnels seront présentés dans la partie B.2.a. 

Le dispositif du bonus -malus écologique , est entré en vigueur le 1er janvier 2008 et comporte deux 

volets distincts, l'un incitatif, l'autre pénalisant, appliqués tous deux lors de la première immatriculation 

d'un véhicule neuf en France : 

Le malus CO2 est une taxe perçue par l'État sur la carte grise des véhicules les plus émetteurs. Il est 

calculé selon un barème progressif révisé chaque année en loi de finances, en fonction des émissions 

de CO2 homologuées (cycle WLTP depuis 2020). Plus les émissions sont élevées, plus la taxe est 

lourde. En 2026, le malus CO2 s'applique dès 108 g/km en 2026 (contre 113 g/km en 2025), avec un 

plafond port® ¨ 80 000 ú (pour les v®hicules ®mettant plus de 191 g/km) 

Le bonus était jusqu'en juin 2025 une aide directe de l'État pour l'achat d'un véhicule électrique ou 

hydrogène neuf. 

Il a ®t® remplac® par le "Coup de pouce CEE" financ® par les fournisseurs dô®nergie et non plus lôEtat, 

il est réservé aux particuliers dont le revenu fiscal de référence ne dépasse pas en 2026 (26 200 ú par 

part), pour l'achat d'un VP électrique neuf de moins de 47 000 ú et moins de 2 400 kg. Son montant est 

de 3 000 ¨ 5 000 ú selon les revenus, avec une bonification de 1000 ú si la batterie est produite dans 

l'Espace £conomique Europ®en. Les CEE visent ®galement dôautres acteurs et produits (entreprises, 

VUL, PL...) présentés plus loin. 

En complément a été introduit 1er janvier 2022, le malus au poids  (taxe sur la masse en ordre de 

marche).  

Il concerne les véhicules dépassant un seuil de masse en ordre de marche, selon un barème progressif 

en euros par kg excédentaire. Elle s'applique lors de la première immatriculation en France d'un véhicule 

neuf. Son objectif est de réduire les ventes de véhicules lourds, indépendamment de leur niveau 

d'émissions à l'échappement, qui peut être masqué par l'hybridation. Le seuil de déclenchement a été 

abaissé d'année en année selon une feuille de route explicitement programmée dans les lois de finances 

successives. Des abattements et exemptions sont prévus notamment pour les familles nombreuses et 

les personnes en situation de handicap, ainsi que pour les VEB écoscorés34. 

Enfin, nous devons citer la vignette Critôair (Certificat Qualité de l'Air) créée en 2016, classant les 

véhicules de 0 (électrique/hydrogène) à 5 (diesel Euro 2 et antérieur) selon leurs émissions de polluants 

atmosphériques. Les Zones à Faibles Émissions mobilité (ZFE-m), introduites par la loi d'orientation 

des mobilités (LOM) de 2019, qui imposait leur mise en place dans toutes les agglomérations de plus 

de 150 000 habitants, se fondent sur cette vignette pour interdire les véhicules Crit'Air 4 et 5 dans toutes 

les ZFE actives. Les Crit'Air 3 ne sont exclus que dans 5 métropoles, Paris/Métropole du Grand Paris, 

Lyon, Grenoble, Montpellier et Strasbourg. Alors que cette réglementation devait devenir effective en 

2026, un amendement a suspendu leur mise en place en avril 2026 avant dô°tre invalid® par le Conseil 

Constitutionnel en mai 2026). Les ZFE sont au centre dôun d®bat complexe car elles touchent en priorit® 

les ménages les plus modestes, qui roulent en véhicules anciens et n'ont pas les moyens de renouveler 

rapidement leur v®hicule. Le fondement sur le seul Critôair peut ®galement faire d®bat.  

 
34 Taxe sur la masse en ordre de marche des véhicules de tourisme (malus masse) | Service Public 

 

https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F35950
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B. Les dispositifs de soutien au secteur  

Le développement des volumes de vente de véhicules électriques est en partie lié aux réglementations 

et incitations mises en place aux niveaux européen et français. Tant au niveau de la production que de 

la commercialisation, les mesures mises en place orientent les strat®gies des acteurs. Lôenjeu industriel 

et commercial est majeur pour les groupes historiques de lôindustrie automobile face ¨ une concurrence 

essentiellement chinoise qui maîtrise la technologie de toute la chaîne de valeur du VEB, avec des 

positionnements prix particulièrement agressifs grâce notamment au soutien gouvernemental massif 

sur lôensemble de la chaîne de valeur. 

Ce chapitre présente la situation actuelle et les principales étapes pour accélérer la production et la 

vente de véhicules électriques, ainsi que les propositions destinées à protéger la filière industrielle 

européenne. 

Lôun des points critiques est le manque de visibilit® donn®e aux acteurs du secteur, dans une industrie 

qui sôinscrit malgr® tout dans le temps long, en particulier pour la fili¯re industrielle compte tenu des 

délais de R&D. 

Ces réglementations concernent essentiellement les VP et les VUL (avec des seuils et étapes 

différentes), cependant les bus & cars ont également des objectifs de réduction des émissions de CO2, 

avec pour les bus urbains une obligation de 0 émission en 2035. Les 2/3 roues motoris®s nôont quant ¨ 

eux pas de trajectoire CO2. 

1. Les incitations pour le Made In Europe  

En complément des propositions du Paquet Automobile de mi-d®cembre 2025, lôIAA (Industrial 

Acceleration Act) de mars 2026 propose une définition du contenu local, destiné à favoriser la production 

de véhicules électriques en Europe et de pousser au d®veloppement dôune fili¯re batterie capable de 

concurrencer les acteurs Chinois. Il r®serve lôacc¯s aux march®s publics, aux aides publiques et au 

super crédit (pour le CAFE) aux véhicules Made In Europe, intégrant 70 % de contenu local hors batterie 

et pour les batteries l'obligation d'être fabriquées en Europe ou de comporter au moins 3 composants 

fabriqués en Europe dont les cellules dans un premier temps, puis 5 composants (cellules, matériaux 

actifs de cathode - CAM - et systèmes de gestion de batterie ï BMS) dans un second temps. 

L¨ encore, la mise en îuvre de ces propositions, ainsi que leur contenu d®finitif restent ¨ confirmer. 

2. Les aides et incitation s d'État, et les politiques industrielles nationales  

a. Le soutien à la demande  

En complément des actions ciblant le véhicule, plusieurs dispositifs ont été mis en place afin de faciliter 

lôacc¯s au v®hicule ®lectrique et dôinciter ¨ la transition des particuliers et des professionnels, tout en 

favorisant les productions européennes. 

Concernant les particuliers , les 2 dispositifs majeurs sont la prime à la conversion et le leasing social. 

¶ La prime à la conversion  conditionnait une aide financière à la mise à la casse d'un vieux 

véhicule thermique (diesel immatriculé avant 2011 ou essence avant 2006) lors de l'achat ou de 

la location d'un véhicule électrique ou hydrogène. Réservée aux ménages sous conditions de 

ressources, cette prime a été supprimée en décembre 2024, pour raisons budgétaires, après avoir 

permis la mise à la casse de plus dô1 million de voitures35 ; 

 
35 Source : Bilan de la prime à la conversion  

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/publications/thema_essentiel_42_prime_à_la_conversion_des_véhicules_bilan_socio_économique_et_environnemental_pour_2023_oct2025.pdf
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¶ Le leasing social est un dispositif ciblé sur les ménages modestes (déciles D1-D5), permettant 

de louer un VEB à loyer réduit. Les 2 éditions ont permis ¨ 100 000 m®nages dôacc®der ¨ un VEB 

neuf. Le plan dô®lectrification annonc® en avril 2026 a engag® une 3ème édition pour 50 000 

véhicules supplémentaires. Lôacc¯s ¨ ce leasing social est se fait sous conditions de ressources, 

et de kilométrage annuel important. Les loyers proposés ne doivent pas d®passer 200 ú/mois. 

 

Figure 63 : Répartition des bénéficiaires du leasing social 2025.  

Source : Rapport dôinformation du S®nat (2026) [39]  

Concernant les entreprises , des objectifs de verdissement des flottes professionnelles  fortement 

incitatifs ont été mis en place avec la loi LOM  de 2019 pour toutes les entreprises ayant plus de 100 

v®hicules en parc (VP & VUL < 3,5t), afin dôimposer des quotas progressifs de véhicules « propres » 

(électriques, hydrogènes, hybrides rechargeables < 50g CO2 et dôune autonomie > 50 km) dans le 

renouvellement de leur parc. Depuis mars 2025, la loi a été remplacée pour les entreprises privées par 

la TAI (Taxe Annuelle Incitative), et la modification importante des Avantages En Nature pour les 

véhicules électriques éco-scorés.  

Lôefficacit® de ce levier fiscal a ®t® imm®diat. Les statistiques démontrent une accélération très nette du 

rythme de verdissement des flottes dôentreprises. La part des véhicules électriques dans le 

renouvellement des flottes est passé de 11 % à 17 % en 2025 et atteindrait même 21 % sur les deux 

premiers mois de lôann®e 2026 (source : rapport dôinformation du S®nat avril 2026). 

Enfin, les CEE (Certificats d'Économies d'Énergie) constituent le principal levier d'aide pour les 

entreprises et collectivités locales. Avec des modalités d'application et des montants différents, les CEE 

couvrent toutes les catégories de véhicules : VP, VUL, poids lourds, bus et autocars, et quadricycles 

(VSP). 

Dernier lot dô®volutions des incitations à la date de rédaction de ce rapport, le Plan dô£lectrification 

présenté en avril 2026, en complément du 3ème leasing social : 

¶ Augmentation de lôambition de verdissement pour les administrations avec 100 % de v®hicules 

électriques lors de tout renouvellement à compter du 1er janvier 2027 (plan d'électrification, avril 

2026) ; 

¶ Augmentation des CEE pour les VUL professionnels avec aide renforc®e jusqu'¨ 9 500 ú pour 

l'achat ou la location d'un VUL électrique. Les poids lourds sont également concernés avec une 

aide port®e ¨ plus de 100 000 ú (contre 60 000 ú en 2025). 

b. LôEcoscore : outil central de promotion de lôindustrie automobile fran­aise et europ®enne 

Afin de promouvoir les véhicules produits en Europe et particulièrement en France, il a été mis en place 

en 2024. Sous la responsabilit® de lôADEME, le calcul d®termine un score prenant en compte les 

émissions de CO2 liées à la production mais également au transport. Seuls les véhicules dont le score 

est inférieur à un certain seuil peuvent bénéficier des différents dispositifs dôaide ¨ lôachat. Comme 
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lôindique le graphe ci-dessous, son impact sur les approvisionnements des véhicules vendus en France 

a été particulièrement efficace. 

 

Figure 64 : Méthodologie de calcul de l'écoscore.  

Source : ADEME  

 

Figure 65 : Impact de l'écoscore sur l'origine géographique des véhicules neufs.  

Source : SGPE  

III. Les enjeux économiques de la filière  

A. Une filière industrielle majeure en contraction 

tendancielle  

La filière automobile en France, regroupant la fabrication, la transformation et le recyclage des véhicules 

représente 1,1% du PIB français en 2023 et 2% de la valeur ajoutée hors sociétés financières. Elle 

emploie 329 000 salariés, dont 77% sont considérés comme exerçant une activité industrielle, 

repr®sentant ainsi 7% de lôemploi industriel total. Elle se d®compose comme suit : 
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En 2024, elle produit 11% de la valeur ajoutée manufacturière en France. Elle se caractérise par une 

forte concentration et une forte internationalisation : si plus de 4 000 entreprises françaises interviennent 

dans sa chaîne de valeur, 5% de ces entreprises représentent 57% de sa valeur ajoutée, tandis que 

94% de celle-ci et 90% de lôemploi provient de soci®t®s faisant partie dôun groupe multinational. 

Elle contribue ¨ hauteur de 64,2 Mdsú aux exportations fran­aises en 2023 [40], soit 10% du total, mais 

présente un solde net d®ficitaire de 16,6 Mdsú, soit plus que le déficit commercial du pays hors 

énergie [40]. Cette situation déficitaire émerge à partir de 2008, cependant une contraction des excédent 

commerciaux ®tait ¨ lôîuvre avant 2008 : si la crise a bien fragilisé le secteur automobile français, une 

dynamique d®favorable de fond sôobservait d®j¨ [41]. Elle se retrouve dans la production physique des 

constructeurs, laquelle a atteint un pic en 2002 à 2,4 millions de véhicules contre 1,5 millions en 2023 

[42]. 

B. Une part significative du budget des ménages  

1. Un poste de dépense significatif affecté par la hausse des prix des 

véhicules  

Le transport est le second poste de dépenses des ménages en 2024, représentant 13,5% de leur 

budget, après le logement (28%) [40]. La voiture en représente 80%, soit 10,9% du budget des 

ménages. Cette proportion est en diminution tendancielle depuis 1994, où elle représentait 11,6% des 

d®penses de consommation, du fait dôune r®duction du prix des v®hicules (2,7% contre 4,4% en 1994 

et 2,9% en 2014). Cette réduction est le reflet du ralentissement des achats de véhicules neufs, le prix 

de ces derniers ayant tendanciellement augmenté au cours de la dernière décennie : +24% entre 2020 

et 2024 [43] (voir plus haut).  

Il en r®sulte que, selon lôObservatoire des In®galit®s, les achats de VP des m®nages du dernier d®cile 

de revenus sont ¨ pr¯s de 30% neufs contre 4% pour les m®nages du premier d®cile. Lô©ge moyen des 

acheteurs de VP neufs est également en augmentation, reflet de la distribution générationnelle des 

revenus en France : 54 ans en 2024 contre 51 ans en 2007 et 44 ans en 1991 selon les données du 

cabinet C-Ways. 
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Il est ¨ noter que cette hausse du prix des v®hicules est li®e en partie ¨ lô®lectrification de lôoffre. 

Cependant, le prix initial élevé des VEB, expliqué notamment par le coût des batteries (représentant 

autour de 35% du prix du VP), implique également des co¾ts dôusages plus faibles, notamment sur les 

coûts énergétiques et la maintenance. 

2. Le coût total de détention, réelle mesure du p oids dôune voiture sur le 

budget  

Le co¾t r®el dôun v®hicule pour un m®nage sôappr®cie ¨ lôaune de son usage au cours de sa dur®e de 

vie. Le co¾t total de d®tention int¯gre lôensemble des co¾ts dôusage sur la dur®e de d®tention, côest-à-

dire lôamortissement du prix dôachat, les co¾ts ®nergétiques (carburants ou recharge électrique), les 

co¾ts dôentretien et dôassurance. A la diff®rence dôune comparaison sur le fondement du prix, il induit 

une vision prospective du coût du véhicule.  

Du point de vue dôun particulier, le co¾t de d®tention dôun VEB neuf est comparable ¨ celui dôune voiture 

à essence, et significativement inf®rieur ¨ celui dôun v®hicule hybride (rechargeable ou non), selon une 

analyse de Roole [44]. Par ailleurs, une contraction de lôapprovisionnement p®trolier est susceptible 

dôaccro´tre les co¾ts ®nerg®tiques du VT : ainsi, à fiscalité et réglementation constante, un doublement 

des prix du p®trole engendrerait une hausse des co¾ts ®nerg®tiques dôune voiture à essence de plus 

dôun tiers.  

Le coût de détention est généralement bien appréhendé par les gestionnaires de flottes, lesquels 

disposent du temps et des compétences requises pour conduire de telles analyses. Il est en revanche 

plus délicat à employer pour des ménages, pour lesquels le prix dôachat reste un facteur clef 

dôacquisition. Une p®dagogie autour de ces co¾ts de d®tention est donc requise de la part des 

conseillers commerciaux, lesquels doivent °tre sensibilis®s ¨ cette approche. Notons cependant quôune 

telle approche en cycle de vie a d®j¨ ®t® ¨ lôîuvre par le pass® en France : le coût inférieur du gazole 

par rapport ¨ lôessence a pu expliquer lôessor de la motorisation diesel dans les ventes de VP depuis 

les années 1970. Si le VEB présente des changements plus marqués que la motorisation diesel par 

rapport ¨ lôessence, la d®marche reste cependant comparable, et peut °tre int®gr®e par des particuliers 

sous r®serve dôun effort de sensibilisation. 

 

Source : Roole  : Budget Automobile des Français (2025)  [44]  
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C. La concurrence des nouveaux constructeurs Chinois  

1. Une montée en puissance sur les véhicules électriques et hybrides  

Nous souhaitons développer cette partie pour le rapport final. 

2. Les droits de douane de lôUE en r®ponse ¨ cette concurrence 

La progression de la part de marché des véhicules chinois en Europe, en particulier pour les véhicules 

électriques, a conduit la Commission européenne à engager depuis 2023 une politique de défense 

commerciale dont les droits de douane compensateurs sont le principal instrument. Elle a conclu en 

octobre 2024 son enquête antisubventions sur les importations de véhicules électriques à batterie en 

provenance de Chine en instituant des droits compensateurs définis pour une durée de cinq ans 

(jusqu'en octobre 2029), s'ajoutant aux droits de douane classiques de 10 %. Lôobjectif est de corriger 

la distorsion de concurrence créée par les subventions publiques massives accordées par l'État chinois 

à ses constructeurs que l'UE considère comme déloyale au regard des règles de l'OMC (les VEB chinois 

arrivent en Europe à des prix inférieurs de 20 à 30 % à ceux des VEB produits en Europe). 

Ces droits compensateurs ne concernent que (et tous) les véhicules produits en Chine (donc pas 

uniquement de marque chinoise), avec des niveaux différenciés suivant les marques. Ils ne concernent 

pas les composants (batteries, moteurs électriques, composants et matières premières). Ils ne 

sôappliquent quôaux VP, car les VUL, Bus et Car ne sont soumis quô¨ des droits de douane classique de 

6,5%, ce qui pose question compte tenu de la montée en puissance des VUL électriques chinois sur le 

marché européen, sujet point® par le rapport du S®nat dôavril 2026. Les 2/3 roues motoris®s ne sont 

pas concernés non plus avec des droits classiques de 6%, mais les VAE sont eux concernés avec des 

taux varient très fortement selon les constructeurs (de Giant avec 14,8 % de taxes ¨ l'import, jusquô¨ 

plus de 80% pour une grande majorité des industriels du vélo électrique chinois).  

Constructeur  Droits com pensateurs  + 10 % de base  Total  

BYD 17,0 % 10 % 27,0 % 

Geely  18,8 % 10 % 28,8 % 

SAIC (MG) 35,3 % 10 % 45,3 % 

Tesla  (produit en Chine) 7,8 % 10 % 17,8 % 

Autres constructeurs coopérants 20,7 % 10 % 30,7 % 

Constructeurs non-coopérants 35,3 % 10 % 45,3 % 

 

On peut noter que ces droits ne concernent que les véhicules 100% électriques, et pas les hybrides. 

On observe donc une pénétration croissante de ces motorisations dans les véhicules chinois en Europe. 

Cela pose la question dôune extension des droits ¨ ces motorisations, que les constructeurs chinois 

maîtrisent dorénavant.  
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IV. Passer à la voiture électrique : du 

changement de technologie au 

changement dôusage 

Le VEB pr®sente lôavantage de r®utiliser une grande partie des infrastructures automobiles existantes, 

en premier lieu le réseau routier. Par ailleurs, il constitue un moyen de transport individuel, limitant les 

changements dôusage par comparaison aux VT. Il constitue cependant une gamme de nouveaux objets 

routiers, impliquant une analyse spécifique quant aux déterminants de son adoption et des usages 

associés. 

A. Une croissance attendue au rythme incertain  

Quoiquôil demeure une ç voiture » au sens général du terme, le VEB est une nouveauté en matière de 

mobilité routière. Cela tient à son caractère confidentiel au cours des dernières décennies36, de sa 

technologie de motorisation fondamentalement différente de celle des VT, laquelle implique un 

fonctionnement diff®rent du v®hicule, et donc des usages modifi®s pour lôautomobiliste. 

Si la croissance des ventes du VEB semble se confirmer, et par translation sa pénétration dans le parc 

roulant, le rythme à venir de cette croissance est incertain. Une telle projection nécessite de faire des 

hypoth¯ses sur les comportements futurs de ventes dôun nouveau produit. Or, ces projections sous-

tendent les comportements des acteurs du secteur, telles que les d®cisions dôinvestissement et de 

production des constructeurs, les adaptations et formations des acteurs de la chaîne aval, et finalement 

les d®cisions dôachat des automobilistes. Elles ont pu être surestimées par le passé, conduisant à des 

investissements productifs importants et une compression conséquente des prix et des loyers sur le 

march® neuf pour ®couler la production (les effets sur le march® dôoccasion ont ®t® ®tudi®s supra). 

Concernant les acqu®reurs, leur comportement dôacquisition pr®sente g®n®ralement de fortes non-

linéarités, comme cela a été identifié par le modèle de diffusion des innovations de Rogers : lôacqu®reur 

potentiel commence par recueillir de lôinformation, avant de d®cider lôacquisition, et enfin d®cide (ou 

non) de confirmer son adoption en conservant le produit innovant. Les acquéreurs se succèdent en 

cohorte, les premiers ®tant attir®s par lôinnovation, puis sont suivis par des leaders dôopinions avant que 

la majorit® bascule ®ventuellement. Il en r®sulte une dynamique dôadoption sigmoïdale (courbe en S), 

où une accélération rapide de la pénétration succède à phase initiale de lente pénétration, avant que le 

marché se stabilise.  

Ce modèle met en évidence la pluralité des facteurs sous-tendant lôadoption dôune innovation comme 

le VEB, au-delà des facteurs financiers : un ensemble de valeurs, dôanticipation ¨ lôusage et dôeffets de 

signalisation statutaire influent sur la d®cision dôadoption et le possible succ¯s de lôinnovation. 

Diff®rentes projections de lô®lectrification du parc ont ®t® propos®es : Satharas et al. (2019) [45] projetait 

une part de 21% du parc roulant sous des hypothèses optimistes. Une projection des ventes historiques 

par motorisation entre 2011 et 202537 conduirait à une part des VEB dans le parc roulant de 55% à 

lôhorizon 2050 (dôautres simulations sont propos®es en partie 4 de ce rapport, ¨ partir dôautres 

hypoth¯ses quôune poursuite de donn®es historiques). A partir dôun mod¯le de Bass, qui simule le 

modèle de Rogers, Jung et al.(2023) [46] estiment que le VEB représentera plus de 50% du parc roulant 

europ®en en 2033 et fran­ais en 2034. Leur conclusion est robuste ¨ dôautres mod¯les (exponentiels 

 
36 On rappellera ici que la technologie du véhicule électrique est approximativement aussi ancienne que celle du véhicule 

thermique.  
37 Projection statistique réalisée sur les données de ventes du SDES par motorisation ¨ partir dôun mod¯le multinomial estim® 

par maximum de vraisemblance. La méthode sera détaillée pour le rapport final. 
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et logarithmique), et sôav¯re significativement plus optimiste que les études passées). Un an plus tard, 

lôACEA projette 70% de part de march® en 2030[47] en Europe, contre près de 20% actuellement.  

Pelegov et Chanaron (2022) [8] expliquent ces variations par le caractère intrinsèquement incertain de 

lô®volution dôune industrie aussi nouvelle. Ils soulignent le r¹le structurant de lôaction des pouvoirs 

publics, lequel est reconnu par les constructeurs automobiles : 77% estiment que ce sont les régulateurs 

qui ®tablissent la feuille de route technologique du secteur. Les auteurs insistent sur lôimportance 

dôobjectifs de politiques publiques clairs, par-delà les projections de ventes et de pénétration. 

B. Le prix dôachat comme facteur limitant 

Comme indiqué supra dans notre analyse des déterminants économiques du secteur, le prix 

dôacquisition du v®hicule joue un rôle important pour les particuliers dans la d®cision dôachat, m°me si 

le coût total de détention peut être inférieur. Les ménages peuvent en effet faire face à une contrainte 

de liquidit®, côest-à-dire la possibilit® de d®caisser le prix dôachat. Cette situation explique lôessor de la 

location longue durée et la location avec option dôachat comme m®thodes de financement dôun v®hicule 

électrique, lesquelles représentent désormais 65% des financements des particuliers. 

Le prix dôachat sôappr®cie ®galement au regard de lô®tat du v®hicule actuel du m®nage : sôil est plus 

r®cent, la propension ¨ payer pour changer de v®hicule sôen retrouve r®duite. Un tel effet a ®t® ®tudi® 

sur le marché coréen en 2018 : la valeur accordée par les automobilistes à leur véhicule actuel décroit 

de façon exponentielle avec le temps [9]. Ce r®sultat confirme que lôaccroissement de lô©ge des VP en 
France ne résulte donc pas tant dôune valorisation intrinsèque de leur véhicule existant que dôune 

difficulté à pouvoir acheter un véhicule de remplacement. 

Le facteur clef de baisse du prix dôun VEB r®side dans celui de la batterie. Celle-ci représente environ 

35% de son co¾t, eu ®gard ¨ sa technicit®, son contenu en m®tal et lôintensit® en ®quipements de sa 

production. Ce co¾t a connu une baisse continue du fait dôune am®lioration des proc®d®s, concomitante 

à la hausse des volumes produits, et dôune évolution de la chimie des batteries vers plus de facilité de 

production, via notamment le passage de batteries NMC à des batteries LFP. Ces dernières sont 

cependant plus difficiles à recycler. Le chiffre de 100 $/kWh est fréquemment avancé comme étant le 

seuil de parité-coût avec les véhicules thermiques, bien que celui-ci dépende de la taille de la batterie. 

 

Source  : US Department of Energy, 2023  
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La barri¯re du prix est influenc®e par la perception de lô®tendue et de la fiabilité des infrastructures de 

recharge, ainsi que les craintes sur lôautonomie[45]. Ainsi, la disponibilité des infrastructures peut 

devenir un facteur décisif, tandis que les dispositifs de réduction des prix des VEB ne suffisent pas à 

une pénétration élevée, comme lôindique une enqu°te men®e sur 30 pays en 2012 [50]. 

C. La question de lôautonomie : perception et réalités  

Cependant, dans sa configuration actuelle, le VEB présente une autonomie généralement moindre 

quôun v®hicule thermique : si les plus gros modèles présentent des autonomies par recharge proches 

des véhicules à essence (près de 800 km), celles des plus petits modèles se situent autour de 200 km. 

Par ailleurs, cette autonomie, notamment estimée par les consommations issues des tests 

dôhomologation, présente des variations importantes en fonction du style de conduite : accrue en 

conduite urbaine, elle est en revanche r®duite sur autoroute de lôordre de 40%38. 

Ainsi, pour la grande majorité des trajets du quotidien, lesquels font moins de 80 km (98% des cas), le 

VEB ne pr®sente pas de diff®rence dôusage claire avec les VT. En revanche, pour les trajets longs 

(autour de 4 par an en moyenne) ou les trajets fr®quents au cours dôune journ®e, son autonomie plus 

r®duite peut impliquer des changements dans lôorganisation et la dur®e des trajets, pour tenir compte 

des recharges.  

Or, il apparait que les ménages tendent à choisir leur premier véhicule en fonction du plus long trajet 

quôils feront avec. On observe ici un paradoxe : moins de 1% des trajets dans lôann®e a une influence 

très élevée sur le choix du modèle. La voiture est ici vue comme un moyen de transport universel, qui 

doit satisfaire tous les usages. Cette importance de lôautonomie doit se comprendre au-delà de la seule 

capacité de la batterie du véhicule : elle concerne la possibilité de parcourir de longues distances 

ais®ment, et inclut donc la disponibilit® dôinfrastructures de recharges adapt®es, comme lôindique une 

étude réalisée sur des conducteurs italiens en 2022 [51] et sur le marché indien en 2024 [52]. Ceci 

explique lôimportance susmentionn®e des infrastructures de recharges au-delà du prix.  

D. Les valeurs personnelles, un moteur individuel qui 

dépasse les préoccupations écologiques  

Lôempreinte carbone meilleure du VEB par rapport au VT est fréquemment mise en avant. La motivation 

®cologique dans le choix dôune voiture a ®t® bien identifi®e, ¨ travers notamment des ®tudes sur les 

automobilistes belges, danois et italiens en 2013 [13]. Ce motif peut cependant justifier un refus du 

VEB : les automobilistes mettent alors en évidence les incidences de la production de batteries en 

termes de minage des m®taux et dôempreinte carbone [7], [11]. 

Par ailleurs, dôautres consid®rations sont ¨ lôîuvre concernant le choix du VEB. Le confort de conduite, 

la performance du moteur en termes de vitesse et dôacc®l®ration, et la facilit® dôusage du VEB peuvent 

jouer comme facteurs attractifs ou répulsifs. Une attraction pour la nouveaut®, lôinfluence des pairs ou 

le gains de statut anticipé participent également à cette décision, cette fois-ci sur la dimension des 

valeurs personnelles [51], [52]. 

Notons ici lôimportance des perceptions associ®es au VEB, et le r¹le des pairs, des leaders dôopinions 

et prescripteurs. De ce point de vue, la diffusion du VEB dépend de son positionnement et de sa 

perception parmi les automobilistes. Celui-ci est le résultat dôune confluence de facteurs, incluant la 

strat®gie marketing des constructeurs et vendeurs, lôopinion des utilisateurs, la couverture des médias 

et influenceurs. 

 
38 On observe des écarts inverses pour les VT, dont les consommations croissent en conduite urbaine et sont relativement 

réduite sur autoroute. 
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E. Une diffusion relevant dôune logique syst®mique 

Au-del¨ dôun nouveau type de voiture, entendu comme objet s®par®, le VEB peut °tre vu comme un 

écosystème de mobilité39 incluant lôinfrastructure de recharge, la fiabilit® (elle-même influencée par la 

chaîne aval et les assurances), et les facilités de circulation en général. De ce point de vue, le succès 

de sa pénétration en Norvège est en partie attribuable à une politique publique incluant le 

développement des bornes de recharges, des voies réservées sur les routes ou un accès gratuit au 

parking[7], soit des accès privilégiés aux infrastructures de transport. 

Cette n®cessit® dôune politique de d®veloppement multidimensionnelle, au-delà du seul prix, est le reflet 

de lôimportance actuelle du VT en France et en Europe. Du fait de son ant®riorit® historique, celui-ci a 

bénéficié de nombreuses améliorations et innovations, alors que le VEB reste une technologie récente 

pr®sentant un potentiel important dôam®lioration. Par ailleurs, cette ant®riorit® a facilit® le 

d®veloppement dôinstitutions favorables au d®veloppement du VT : association dôusagers, de 

constructeurs, cursus de formation autour du moteur thermique et de lôexploitation des ®nergies fossiles. 

Enfin, la diffusion historique du VT sôest accompagn®e dôun d®ploiement connexe dôinfrastructures 

d®di®es, notamment lôindustrie p®troli¯re, depuis lôextraction jusquô¨ sa distribution en point de vente 

[14].  

De ce point de vue, le VT est un exemple de dépendance au sentier [55], selon lequel des avantages 

historiques initialement réduits peuvent perdurer et se renforcer au cours du temps. La prévalence dans 

nos économies des énergies fossiles en est ainsi un exemple, identifié comme un « verrou carbone » 

[54], [56], auquel le VT participe. Le verrou carbone affecte non seulement les infrastructures, la 

direction de lôinnovation et les institutions, mais ®galement les usages : ainsi, la préférence pour une 

autonomie importante permise par le VT sôest ancr®e dans les habitudes, plut¹t quôune pr®f®rence pour 

un véhicule silencieux et rechargeable à domicile [57]. Chaque aspect du verrou se renforçant 

mutuellement, une politique de pénétration du VEB doit porter sur ses différents aspects, tels que 

lôam®lioration des batteries, la disponibilit® des infrastructures ®nerg®tiques (production et distribution), 

la formation, le soutien financier aux achats, lôinformation aux automobilistes, et la promotion de modes 

de vies en cohérence. 

Dans cette optique, une analyse de la littérature de recherche sur la transition énergétique du secteur 

automobile de 2015 à 2020 [58] a identifi® les acteurs cl®s, leurs r¹les et positions en vue dôune 
émergence du VEB, initialement cantonné à une niche technologique dans un environnement dominé 

par le VT. Les automobilistes, constituant la demande, sont inquiets du prix des VEB et de leur 

inad®quation avec leurs besoins de mobilit®. Les constructeurs, formant lôoffre, craignent une demande 

incertaine et donc un passage ¨ lô®chelle faible, des co¾ts dôinvestissements ®lev®s au d®triment de la 

production de VT. Les équipementiers subissent un dispositif industriel adapté aux VT et sont assujettis 

aux demandes des constructeurs. La société civile craint, elle, des pertes dôemplois et un co¾t 

®cologique cach® ¨ travers lôextraction minière et la fin de vie des batteries. A ces acteurs et réticences 

associés doivent être développées des réponses adaptées : mettre en avant le caractère innovant, 

silencieux, confortable et moins polluant du VEB pour les consommateurs ; les opportunités 

économiques et la réglementation pour les industriels pour déclencher les premiers investissements ; 

la n®cessit® dôanticiper le changement vers une nouvelle technologie et lôobjectif de décarbonation pour 

la soci®t® civile. Ce programme dôensemble doit sôappuyer sur des nouveaux acteurs dans 

lô®cosyst¯me, mieux dispos®s ¨ impulser des changements de mod¯les dôaffaires et dôoffre produits. 

 
39 Cela correspond ¨ lôapproche du constructeur Tesla, qui a d®ploy® un r®seau de charge rapide d®di® en parall¯le de sa 

pénétration de marché. 
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F. Les batteries  : perspectives dô®volution technologiques 

et industrielles  

La batterie est un ®l®ment d®terminant pour le positionnement du VEB dans lô®cosyst¯me automobile 

et sa capacit® ¨ sôy imposer : elle conditionne notamment le prix, lôautonomie (avec les infrastructures 

de recharge), mais également la fiabilit® et la durabilit® du v®hicule. Elle concentre 31% de lôempreinte 

carbone du véhicule par km parcouru selon le cabinet C-Ways40. 

Côest ®galement sur ce composant que sôest concentr®e lôam®lioration technique du VEB : le poids de 

la batterie est passé de 40% à 25% du poids total du véhicule entre 2010 et 2025, son prix a été divisé 

par 5 tandis que son autonomie a augmenté de 133%. 

 

Lôam®lioration ¨ venir des batteries d®pend de deux facteurs : dôune part la mise au point de nouveaux 

types de batteries, ou « chimies de batteries », généralement définis par les matériaux composant 

notamment lôanode. Dôautre part, lôam®lioration tendancielle des proc®d®s industriels, permise par la 

production en masse. Notons ici le caractère contradictoire de ces deux pistes : lôam®lioration des 

proc®d®s implique une stabilit® du produit afin dôen standardiser et dôen optimiser la production, soit une 

logique industrielle. Au contraire, lô®volution de la chimie des batteries rel¯ve dôune logique dôinnovation : 

lôobjectif est de mettre au point un produit nouveau, par définition différent du standard industriel 

existant. Une nouvelle chimie implique de r®adapter lôoutil industriel, dôengager de nouveaux 

investissements dans des équipements, et de parcourir de nouveau une courbe dôapprentissage, côest-

à-dire des taux de non-qualités élevées, des délais et des rendements réduits. Les industriels arbitrent 

donc entre effort de R&D et investissement en production de masse, un arbitrage lui-même conditionné 

par les décisions des concurrents.  

Ainsi, lôannonce dôune nouvelle chimie de batterie peut amener ¨ ralentir les investissements industriels 

pour ne pas être verrouillé dans une technologie inférieure. Mais miser trop précocement sur une 

technologie naissante expose au risque que celle-ci sôav¯re en de­¨ aux attentes, ainsi quô¨ une 

moindre am®lioration des proc®d®s existants du fait dôarbitrages de ressources en d®faveur des 

procédés. 

Les constructeurs tendent à définir un standard de batteries, et adopter une nouvelle chimie pour définir 

un positionnement marketing de leurs modèles. Cette standardisation du marché renforce les risques 

associés aux arbitrage innovation / industrialisation : rester dans une technologie ancienne expose au 

 
40 Cas dôune berline roulant 150 000 km. Calculs C-Ways à partir de données ICCT 2025 
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risque de voir une nouvelle technologie devenir un nouveau standard, tandis quôadopter pr®cocement 

une nouvelle chimie induit le risque quôelle ne sôimpose pas comme standard. 

G. Nouvelles batteries ou nouveaux usages  ? 

Les batteries actuelles sont de type Lithium-Ion, eu égard au mécanisme de déplacement du lithium 

dans la batterie (sous forme dôion plut¹t que m®tallique). Elles constituent une catégorie de batterie 

plut¹t quôune chimie sp®cifique. A ce titre, deux chimies coexistent actuellement : la chimie NMC, plus 

ancienne, présentant une densité énergétique et donc une autonomie plus élevée, mais également plus 

coûteuse à produire, et la chimie LFP, énergétiquement moins dense et moins coûteuse. La première 

sôadresse plut¹t ¨ des véhicules haut de gamme, quand la seconde serait plus appropriée pour le 

marché de masse. Cette catégorie de batterie a connu de nombreuses évolutions, engendrant la forte 

baisse des co¾ts et lôam®lioration de lôautonomie des VEB observées au cours de la dernière décennie, 

et b®n®ficient dôune importante dur®e de vie en termes de cycles de charge-d®charge, de lôordre de 

1500 à 2000 cycles (chiffre à préciser). 

Cependant, ces chimies pr®sentent une densit® ®nerg®tique de lôordre de 200 Wh/kg, n®cessitant des 

batteries importantes en taille et en poids pour améliorer lôautonomie des VEB. Par ailleurs, lô®lectrolyte 

est inflammable, présentant un risque dôincendie des VEB. Notons que ces derniers sont en g®n®ral 

moins sujet aux incendies que les VT : cinq à six fois moins fréquemment selon des données 

norvégiennes de 2018 à 2022 [19], et quatre fois moins selon des données issues des Etats-Unis [20]. 

Lôenjeu des nouvelles batteries r®side aujourdôhui principalement dans la baisse des co¾ts, 

lôam®lioration de leur densit® ®nerg®tique, tout en maintenant ou en am®liorant leur durabilit®, leur 

vitesse de recharge et leur risque dôincendie. Ces objectifs ne sont pas toujours compatibles, et la 

direction ¨ donner aux objectifs dôinnovation d®pend des anticipations des acteurs quant aux demandes 

et priorités des utilisateurs finaux. 

Certaines chimies sont susceptibles de remplacer les lithium-ion, quoiquôelles nôaient pas encore atteint 

une maturité permettant leur industrialisation. Les batteries lithium-soufre présentent une densité 

énergétique supérieure : jusquô¨ 2600 Wh/kg en th®orie, 400 Wh/kg observés en pratique. Leur 

durabilit® est cependant tr¯s faible, de lôordre dôune centaine de cycles. Les batteries lithium-air 

pr®sentent une densit® th®orique tr¯s ®lev®e, de lôordre de 3500 Wh/kg, mais sont encore 

expérimentales. Les batteries solides sont probablement la piste la plus avancée, présentant une 

densité énergétique effective attendue autour de 500 Wh/kg et réduisant considérablement le risque 

dôincendie. Mais des questions techniques pr®alables ¨ leur industrialisation restent ouvertes, telles que 

le choix des électrolytes [21]. 

Ainsi, la technologie Lithium-ion va probablement demeurer la norme des batteries au cours des 

prochaines ann®es, avant quôune nouvelle technologie soit mise au point et industriellement 

généralisée : le McKinsey Center for Future Mobility projette quôelles constitueront encore 97% de la 

capacité de batterie commercialisée en 2035 [62], tandis que le groupe de réflexion européen Battery 

2030+ estime que les chimies alternatives nô®mergeront comme alternatives aux Lithium-Ion quô¨ partir 

de 2030 [63]. De ce point de vue, les am®liorations en termes dôautonomie devront venir des 
infrastructures de recharges ou des optimisations des technologies actuelles. 

Lôadoption du VEB devrait donc sôaccompagner de nouveaux usages de mobilit®, notamment pour la 

préparation de trajets longs. Si le VEB implique moins de changement pour les trajets courts, en 

conclure que le VT (y compris sous ses formes hybrides) devrait conserver une place importante dans 

le parc, en tant que véhicule principal au regard de ces trajets, reviendrait à ne pas tenir compte des 

effets dynamiques dôune telle politique. En effet, ¨ mesure que la part du VEB sôaccroit dans le parc, les 

infrastructures, institutions, technologies et usages se développent en conséquence, facilitant sa 

diffusion subséquente. On retrouve ici les effets de dépendance au sentier, cette fois appliqués au VEB : 

les premières adoptions encouragent les suivantes. 
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Cet effet dynamique se retrouve dans le cas des batteries : un accroissement des ventes de batteries 

encourage leur développement leur amélioration, selon une logique de changement technique qui se 

dirige spécifiquement vers les secteurs les plus porteurs, du fait de la taille du marché, du potentiel 

dôinnovations ou des incitations publiques [24]. Ce phénomène a notamment été observé dans le cas 

du secteur automobile, où les brevets concernant des innovations environnementales sôaccroissent en 

part en réponse aux politiques publiques de décarbonation [25]. Ainsi, retarder la diffusion des VEB 

conduirait ¨ ®galement retarder lô®mergence de meilleures batteries ¨ lôavenir. 

 

Pour le rapport final, nous approfondirons : 

¶ Les enjeux de lô®tat de sant® de la batterie (SOH) ; 

¶ La prospective sur les chimies de batteries ; 

¶ Les technologies de recharge embarquée (autonomie par rapport vitesse de charge). 
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Partie 3   

Les leviers de transformations de 

la filière   
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I. Les leviers  de décarbonation du 

transport  

D®carboner les transports n®cessite dôagir ¨ plusieurs niveaux : nombre de kilomètres parcourus par 

an et par personne, moyen de transport utilisé, taux de remplissage des véhicules, consommation 

unitaire et quantit® de carbone contenu dans lô®nergie utilis®e. Nous nôatteindrons pas nos objectifs de 

d®carbonation sans actions fortes sur lôensemble de ces déterminants. 

En reprenant la décomposition des émissions du secteur pour le transport de personnes, cela suppose 

dôagir sur chacune de ces composantes : 

 

Le même raisonnement peut être conduit pour le transport de marchandises. Par souci de simplification, 

nous traitons ici de la mobilité des personnes. 

¶ La maitrise des kilomètres parcourus  est centrale compte tenu du fait que côest le facteur 

principal de hausse des émissions sur longue période. Nous renvoyons à ce sujet vers les travaux 

dôA. Bigo [66]. On peut rappeler que 60% des émissions de GES de la voiture proviennent des 

trajets 10-80 km. Ainsi, le télétravail, par exemple, est un levier permettant la réduction des 

kilomètres parcourus. De même, la réaffectation de salari®s dôentreprises multisites vers des sites 

plus proches de leur domicile permet de réduire significativement les trajets domicile travail (voir 

par exemple « 1 km à pied »). 

¶ Le report modal  est ®galement un axe fort de la d®carbonation. On lôa vu, la mobilit® est domin®e 

de façon écrasante par la voiture individuelle pour les déplacements quotidiens et par la voiture 

et lôavion pour les longs trajets. A contrario, la marche ¨ pied, le v®lo, les transports en commun 

et le train sont beaucoup moins émissifs et plus sobres énergétiquement que la voiture. Un trajet 

¨ v®lo ¨ assistance ®lectrique ®met ainsi 20 fois moins de GES quôen voiture thermique et 9 fois 

moins quôen voiture ®lectrique ; un trajet en TGV ®met 90 fois moins quôen voiture thermique, par 

passager41.  

¶ On peut aussi agir sur le taux dôoccupation des v®hicules : il est de 1,6 passager pour des 

voitures de 4 à 5 places. Ce taux est de 1,43 sur la mobilité locale et de 2,25 sur les longues 

distances. A. Bigo [66]. 

¶ On peut aussi améliorer lôefficacit® des v®hicules via des gains sur le rendement des moteurs, 

sur les pneumatiques mais aussi par des véhicules plus petits, plus légers et plus 

aérodynamiques, sans équipement superflu. Ceci concerne aussi bien les voitures que les 

camionnettes. 

¶ Lô®lectrification des v®hicules est évidemment un autre levier majeur de décarbonation du 

transport, associé à un mix énergétique décarboné (ce qui est le cas en France par exemple ; 

globalement, le contenu carbone de lô®lectricit® tend ¨ baisser significativement dans beaucoup 

de pays). 

¶ Quant à la d®carbonation de lô®nergie, les biocarburants et carburants de synthèse seront 

disponibles en quantités restreintes, pour des raisons de concurrence sur la production agricole, 

et de rendement énergétique et seront alloués en priorité aux modes de transport les plus difficiles 

à électrifier (aérien, maritime, engins agricoles). 

 
41 Voir par exemple Transport | Impact COϜ 

https://impactco2.fr/outils/transport
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II. Agir sur l es leviers dôusage de mobilité  

A. Report Modal  

a. Le report modal de la voiture vers les mobilités actives et les transports en commun  

Dans un syst¯me de mobilit® d®carbon® tel que nous lôimaginons, le report modal de la voiture 

individuelle vers ses alternatives bas carbone est fort, que ce soit vers la marche, le vélo ou les 

transports en commun. Cela nous semble nécessaire pour des raisons de pollutions locale et sonore, 

de co¾t dôusage pour le citoyen, de s®dentarit®é mais aussi pour maitriser la consommation dô®lectricit® 

et de matières. 

Dans nos travaux « R®ussir la transition dans lôincertitude » [10], nous détaillons les conditions à réunir 

pour ce report modal massif, et les résultats quantitatifs suivant différentes variantes étudiées. 

La part du vélo (y compris électrique) et des 2 roues motorisés passe dôenviron 2% des kilomètres 

parcourus sur la mobilit® locale aujourdôhui ¨ 6% dôici 2050 dans la variante basse à 12% dans la 

variante intermédiaire et à 25% dans la variante haute. De même, la part des transports en commun 

est multipliée par 1,25, 1,5 et 2 respectivement. 

Cela conduit à une baisse sensible de la part modale de la voiture pour le transport de personnes dans 

le système de mobilité 2050, comme lôindique le tableau suivant : 

 

Tableau 15 : Extrait des résultats de la modélisation PREF sur les parts modales de la voiture individuelle  

Hypothèse de mobilité du parc : Baisse des kilomètres parcourus de 5% sur la mobilité quotidienne entre 2025 et 2050 (689 

Gp.km vs 656 en 2050), inchangé à 618 Gp.km sur la longue distance. Gp.km : milliards de passagers.kilomètres 

 

Cela a bien s¾r dôimportantes cons®quences sur les usages de mobilit®, sur la taille des marchés et des 

parcs en circulation, qui font lôobjet de la présente étude. 

Pour autant, quel que soit le scénario, la voiture gardera une place importante  dans le système de 

mobilité 2050 compte tenu de la taille actuelle du parc et de lô©ge de sortie des véhicules, ainsi que, 

plus fondamentalement, des infrastructures ¨ d®ployer et des changements dôusages ¨ introduire pour 

permettre un report modal en profondeur.  

b. Report modal vers motocycles électriques  

Nous renvoyons ici vers la note thématique dédiée. 

Variantes PREF, sur les p.km 2025 Basse Intermédiaire Haute
Vélo et 2 roues motorisés 2% 6% 12% 25%
Transport en commun 1 x1,25 x 1,5 x 2
Train sur longue distance 1 x 1,5 x 2 x 3

Parts modales VP+VUL 2025 Basse Intermédiaire Haute
Mobilité quotidienne 84% 74% 66% 47%
Longue Distance 42% 43% 39% 30%

Variantes 2050
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c. Potentiel de report modal vers les micro voitures  

Nous renvoyons ici vers la note thématique dédiée. 

B. Le covoiturage  : un levier de décarbonation rapide et à 

fort potentiel  

Parmi les leviers d'usage susceptibles de réduire significativement les émissions du parc automobile, le 

covoiturage occupe une place particulière : les véhicules et les infrastructures existent déjà, et le 

potentiel est considérable. En France, 80 % des kilomètres parcourus en voiture le sont par des 

conducteurs seuls, autant de sièges vides qui représentent un gisement de décarbonation 

immédiatement mobilisable, sans investissement en capital lourd. Rappelons que 75 % des actifs 

utilisent encore leur voiture quotidiennement pour se rendre au travail42. 

Lôobjectif central est la r®duction de lôautosolisme : le principal gisement de décarbonation réside dans 

la conversion des trajets aujourdôhui effectu®s seul en voiture, y compris lorsquôaucune offre de transport 

collectif performante nôexiste ¨ proximit®. Le covoiturage peut prendre plusieurs formes suivant lôobjectif 

poursuivi. Il peut sôorganiser sous forme de lignes de covoiturage fixes complémentaires des modes de 

transport existants, mais aussi pour répondre à des flux diffus et porte-à-porte, couvrant lôensemble des 

origines-destinations dôun territoire que les r®seaux classiques desservent difficilement. La 

complémentarité avec les transports en commun constitue néanmoins un levier important dans de 

nombreux territoires : spatiale, en maillant des axes non desservis par des modes lourds fréquents 

comme le train ou le car, mais également temporelle, en proposant une offre hors heures de pointe pour 

renforcer la qualit® du service, et en heure de pointe pour ®cr°ter la demande. Lôexemple grenoblois 

illustre cette logique : une ligne de covoiturage express renforce une ligne de car express sur le même 

axe en heure de pointe, augmentant la fr®quence globale et lôattractivit® de lôoffre. 

Le SGPE43 a retenu un objectif dôaugmentation du taux dôoccupation (TO) moyen des voitures de 1,43 

à 1,51 passager par véhicule. Ce gain apparemment modeste permettrait de réduire le nombre de 

véhicules-kilomètres de 19 milliards, soit une réduction des émissions de 3,5 Mt de COϜ dôici 2030. Ces 

ordres de grandeur illustrent lôeffet de levier consid®rable dôune am®lioration m°me marginale du TO. 

LôADEME44 évalue à 2,9 kg de COϜe lô®conomie r®alis®e par trajet covoitur®. 

Une ®tude r®alis®e pour lôIMT et T&E45 montre quôun syst¯me multimodal hors des zones denses, 

combinant TER, cars express et lignes de covoiturage express, permettrait de desservir 11 468 

communes (contre 1 402 aujourdôhui), couvrant 43 millions dôhabitants au total. Dans ce sc®nario, la 

part modale des alternatives à la voiture solo doublerait, passant de 10 % à 22 % dans les zones 

desservies. 

Les conditions de massification restent néanmoins à réunir : lever les freins comportementaux 

(confiance, flexibilité, habitudes), développer tous les modèles existants (covoiturage du quotidien 

porte-à-porte, lignes de covoiturage express sur axes structurants, covoiturage domicile-travail en 

entreprise, zones rurales) et disposer dôoutils de diagnostic territorial permettant de visualiser, pour 

chaque intercommunalit®, lôimpact de la voiture individuelle et le potentiel du covoiturage sur les trajets 

domicile-travail. 

 
42 https://www.ifop.com/article/lautomobile-resiste-trois-quarts-des-actifs-francais-utilisent-une-voiture-pour-se-rendre-au-travail-

chaque-jour/ 
43 SGPE ð Plan de planification écologique (2023) 
44 ADEME ð Enquête nationale sur le covoiturage (2025) 
45 Étude IMT/T&E (covoiturage express hors zones denses) 
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Plusieurs scénarios chiffrés seront intégrés dans le rapport final en cohérence avec les trajectoires 

retenues. Les ordres de grandeur disponibles4647 confirment que le covoiturage est lôun des leviers cl®s 

combinant rapidité de déploiement, accessibilité économique et impact significatif sur les émissions, à 

condition dô°tre organis® ¨ lô®chelle des territoires et non laiss® ¨ la seule initiative individuelle. 

III. Agir sur le parc et son renouvellement   

Nous avons vu la n®cessit® dôagir sur lô®lectrification du parc, mais il convient aussi dôagir sur son 

renouvellement pour en sortir les véhicules les plus anciens et les plus polluants. 

Quelle que soit la vitesse dô®lectrification, il restera jusquôen 2050 (et au-del¨ si nous nôallons pas assez 

vite dans la transition) des (dizaines de) millions de véhicules thermiques en circulation. Il convient donc 

®galement dôagir sur la d®carbonation de ce parc thermique r®siduel. Les politiques menées 

actuellement en France traitent quasi exclusivement des véhicules neufs en laissant de côté les 

act ions  sur la baisse des émissions du parc  existant . Cela est pourtant nécessaire pour a minima 

s®curiser lôatteinte de nos objectifs CO2, budget carbone et de besoin énergétique, comme nous le 

verrons dans la partie VI. 

Nous allons détailler ici lôavancement des travaux menés avec des experts des différentes 

thématiques  sur les leviers de décarbonation du parc identifiés : 

¶ Relance des ventes de véhicules neufs par une offre adaptée ; 

¶ Place des carburants décarbonés ; 

¶ Leviers techniques de baisse de la consommation unitaire des véhicules ; 

¶ Potentiel du rétrofit sur les VUL, les bus et cars et les 2/3 roues motorisés ; 

¶ Contribution de lô®conomie circulaire et de la réparabilité à la décarbonation. 

A. Un marché  du neuf atone qui  freine la décarbonation  

Nous lôavons vu plus haut (Partie I, chapitre III.A), le marché VP VN en France  ressort en 2025 à -23% 

par rapport à 2019. La « perte » est de 400 à 500 000 voitures vendues par an, soit en cumulée une 

« perte è de lôordre de 3 millions de véhicules  entre 2020 et 2025. Cette « perte » est de lôordre de 15 

millions de voitures pour lôEurope (soit 2 millions de voitures par an). 

Pour rappel, dans nos travaux précédents48, notre vision de la mobilité en 2050 conduisait à une baisse 

planifiée du marché des VP de 40% par rapport à 2019. La réalité observée à -23% en 2025 indique 

que cette baisse est subie  et non anticipée et met donc en risque lôensemble de la fili¯re, celle de la 

production comme celle des services de lôautomobile. Pour le dire autrement, pour décarboner au bon 

rythme, il faut retrouver un marché VN plus dynamique permettant de rajeunir le parc et préparer 

un marché de  voitures dôoccasion d®carbon®s, pour ensuite accompagner de façon anticipée sa 

baisse. Comme les kilomètres parcourus baissent peu, il en résulte un vieillissement du parc en 

circulation et une décarbonation à un rythme insuffisant face aux enjeux énergétiques et climatiques. 

Avec une durée de renouvellement du parc qui atteint désormais les 20 ans, même avec le maintien de 

fin de vente des voitures neuves thermiques en 2035, il est probable que le parc 2050 ne sera pas 

complètement décarboné. Il importe donc de trouver les moyens de rajeunir ce parc et dôen acc®l®rer 

le renouvellement, en revenant au moins temporairement à un niveau de marché cohérent de nos 

objectifs et de notre outil industriel et commercial. 

 
46 [Livre blanc] Comment rendre la transition des mobilités possible pour la « France qui conduit » ? 
47 FISITA Carbon Neutral Mobility - Position Paper | FISITA 
48 La transition bas carbone : une opportunit® pour lôindustrie automobile française ? - The Shift Project 

https://ressources.ecov.fr/livre_blanc
https://www.fisita.org/product-page/fop2023-09-01
https://theshiftproject.org/publications/transition-bas-carbone-opportunite-industrie-automobile/
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Côté offre des constructeurs, on peut sôinterroger sur son évolution et son adéquation avec les besoins 

dôusage des consommateurs. La tendance ¨ lôenrichissement du contenu en équipements des voitures, 

les rendant à la fois plus complexes et plus chères, m®rite dô°tre questionn®e, de m°me que celle li®e 

à leurs dimensions et donc à leur masse. 

Côté demande, des dispositifs de sortie du parc des véhicules les plus anciens doivent être rétablis, de 

manière incitative. Même si les effets de la prime à la conversion, qui concernait environ 100 000 

véhicules par an (et 1 million au total) avant dô°tre supprimée dans le projet de loi de finances 2025 

pour des raisons budgétaires, sont difficiles à évaluer, le comit® dô®valuation de France Relance pr®cise 

quôelle pourrait acc®l®rer la transition du parc automobile en influant sur le choix des véhicules neufs49. 

La Cour des Comptes en 2021 et le Minist¯re de lôAm®nagement du Territoire et de la Transition 

Ecologique en 2023 concluaient à un bilan socio-économique positif de cette prime5051. 

Compte tenu des travaux cités du Shift Project dans le Plan Robuste pour lôEconomie Fran­aise, et en 

attendant les résultats finaux de la modélisation de la présente étude, nous estimons quôil faudrait 

entre 200  000 et 300 000 voitures neuves électriques supplémentaires et 50 000 VUL neufs 

électriques chaque année jusquôau milieu des ann®es 2030 (soit un marché annuel autour de 1,8 à 

1,9 millions en VP et 400 000 en VUL) pour tenir les objectifs de la SNBC. Une fois le renouvellement 

et le rajeunissement du parc fortement engagés, il faudra anticiper la baisse structurelle de la circulation 

du parc et un moindre besoin en véhicules neufs en 2050. 

Corollairement, ce regain des marchés VN permettrait de retrouver des volumes de production en 

France et en Europe sôil est correctement orchestr® et ¨ la fili¯re aval de retrouver un niveau dôactivit®s 

cohérent et les moyens de sa transition. 

B. Pertinence dôune offre de petit véhicule électrique sobre 

et abordable  

1. Lôinflation des voitures, en dimensions, en masse et en prix  

Depuis plusieurs décennies, la tendance est nettement orientée vers une hausse de la taille et de la 

masse des v®hicules vendus, qui se traduit sur lôensemble des caract®ristiques : dimensions, 

puissance... 

En particulier, la masse moyenne des véhicules augmente significativement de façon continue. Pour 

les voitures à essence, elle a augmenté de 27 % entre 1990 (soit +246 kg) et 2024 et de 14,5 % entre 

2010 et 2024 (soit +146 kg)52, et ce, avant électrification. 

 
49 Le soutien de l'État à la filière automobile, communication à la commission des finances du Sénat, page 76 
50Prime à la conversion des véhicules : bilan économique et environnemental pour 2021 | Cour des comptes 
51 Prime à la conversion des véhicules : bilan socio-économique et environnemental pour 2023 
52 ADEME - Car labelling 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2026-04/20260401-Soutien-de-l-Etat-a-la-filiere-automobile.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/plateformes-citoyennes/plateforme-evaluations-politique-publique/explorer-evaluations/prime-la
https://portail.documentation.developpement-durable.gouv.fr/exl-php/document-affiche/mte_recherche_avancee/OUVRE_DOC/17578?fic=mpdouv00266721.pdf
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Figure 66 : Évolution de la masse moyenne des VP neuves vendues en France, en kg . 

Source  : ADEME Car Labelli ng [67] . 

Plusieurs facteurs expliquent cette inflation de la masse moyenne  (et du prix) des véhicules : 

¶ Les stratégies marketing des constructeurs  

o Les véhicules possèdent de plus en plus dô®quipements de confort : télématique, 

connectivité, sièges réglables et modulables, insonorisations, climatisation, caméra de 

recul, boite automatiqueé 

o Le style du v®hicule peut conduire ®galement ¨ lôajout de pi¯ces ou de fonctions qui 

participent à la prise de masse, telles que la taille de roues et jantes, les éclairages 

dôambiance, la taille dô®cran, les passage de roue, la calandre ou les baguettes chromées. 

En particulier, la silhouette SUV contribue à cette hausse en masse et en dimensions (cf. 

encadré en section III.C) depuis les années 2010 

o Le souhait des constructeurs de pr®senter une s®curit® ®lev®e, telle quô®valu®e par 

EuroNCAP53, à des fins de positionnement produit. Les équipements supplémentaires qui 

en découlent accroissent la masse et le prix de revient des véhicules. On observe 

récemment chez certains constructeurs une dépriorisation de cet aspect non 

réglementaire 

o Le pricing power et la montée en gamme (voir plus haut) 

 

¶ Les effets des normes et de la réglementation 

o Les exigences en matière de sécurité  sont un facteur important de la hausse de la 

masse (et du prix) des véhicules (airbags et renforts de structure par exempleé).  

Si en soi, le besoin de s®curit® nôest pas discutable, la question de la poursuite de 

la croissance de ces exigences doit être posée , au regard du réel impact sur 

lôaccidentologie et du cercle inflationniste dans lequel nous sommes aujourdôhui. 

o Enfin, les normes et réglementations ont un impact significatif , notamment les 

normes de dépollution Euro X, de sécurité comme les caméras de détection ou les 

renforts en chocs par exemple. 

 

Cette tendance (également valable au niveau européen54) pèse à la fois sur les prix de vente (voir 

graphique suivant), sur lôattrition des volumes de vente, mais aussi sur lôempreinte carbone totale des 

véhicules ï même électriques. Elle se heurte désormais à des limites physiques et économiques : 

encombrement croissant dans lôespace urbain, besoin en matières croissant, vulnérabilité des autres 

usagers de la route et difficult®s dôacc¯s ®conomique pour de nombreux m®nages. 

 
53EuroNCAP est un organisme qui évalue la sécurité des véhicules neufs suivant un protocole de plus en pl 
54 Heavier, faster and less affordable cars-The consequence of EU regulations for car emissions-2022.pdf 
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Figure 67 : Évolution  du prix moyen des voitures neuves, en France.  

Source  : IMT55 

2. Une alternative  : des véhicules plus légers et abordables  

Comme le montre le rapport du GERPISA European Regulations for an Affordable Sustainable (Battery) 

Electric Vehicle dôoctobre 202456 (traduit en français par La Fabrique de lôIndustrie, Légère et abordable 

: les cl®s dôune voiture ®lectrique ¨ succ¯s57), dôautres pays ont mis en place des politiques industrielles 

différentes qui ont permis de créer une offre de petites voitures électriques abordables.  

Côest le cas du Japon avec les kei-cars, catégorie spécifique de véhicule présentant des caractéristiques 

de dimensions, de cylindrée et de puissance maximum : longueur maxi de 3,4m, largeur maxi 1,48m, 

hauteur limitée à 2m, cylindrée de moins de 660 cc et puissance de moins de 43 kW.  

Cette catégorie, apparue en 1949 avec des caractéristiques beaucoup plus restrictives que celles-ci (L 

x l x h : 2,8 / 1 / 2 et 150 cc de cylindrée) ont permis à ce segment de représenter 30% des ventes de 

voitures neuves dans les ann®es 60, avant de sôeffondrer dans les années 70. La modification 

progressive des dimensions, le besoin de renouveler les 2èmes voitures des ménages, lô®cart de prix 

avec les autres segments qui montaient en gamme et les politiques incitatives mises en place ont fait à 

nouveau augmenter les parts de marché de ces kei-cars, qui représentent maintenant 36% du marché 

des voitures ne uves  et autant du parc automobile. Outre quôelles r®pondent ¨ un besoin r®el dôusages, 

elles ont également fortement contribué à la baisse des émissions de CO2 de transport routier au 

Japon57. 

Le cas chinois de développement des petites voitures électriques est différent. Elles nôont pas n®cessit® 

de cadre réglementaire dédié, mais ont bénéficié des incitations financières et non financières 

importantes de la part des autorités locales en faveur des voitures « Nouvelles Energies » qui ont 

particulièrement favorisé les petites voitures. En parallèle, lôaugmentation de la classe moyenne qui a 

eu besoin de sô®quiper, a vu les acheteurs se tourner logiquement vers ce type de voitures en lôabsence 

de march® de lôoccasion. Toutefois, le fait que les mesures incitatives ne soient pas spécifiquement 

ciblées sur les petites voitures conduit le marché depuis 2023 ¨ sôorienter vers une mont®e en gamme 

entrainant une baisse significative du segment inférieur. 

 
55 Barom¯tre de lô®volution des prix des v®hicules neufs en France. 2025Enqu°te aupr¯s des Fran­ais 
56 European Regulations for an Affordable Sustainable (Battery) Electric Vehicle | GERPISA 
57 L®g¯re et abordable : les cl®s dôune voiture ®lectrique ¨ succ¯s - La Fabrique de lôindustrie 

https://institut-mobilites-en-transition.org/wp-content/uploads/2026/06/01_IMT_BAROMETRE2026_9juin.pdf
https://gerpisa.org/node/8165
https://www.la-fabrique.fr/fr/publication/voiture-electrique-a-succes/
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Ces deux exemples montrent quôune orientation forte du march® vers les v®hicules des segments 

inférieurs, répondant aux besoins économiques et dôusages des ménages, est possible sous lôeffet de 

mesures pour soutenir la demande, mais ®galement en cr®ant les conditions durables dôune offre 

dédiée.  

Compte tenu de lô®tat du march® des v®hicules neufs, du niveau de surcapacit®s industrielles en France 

et en Europe et du vieillissement du parc, la question de la cr®ation dôune cat®gorie r®glementaire de 

« kei-cars ¨ lôeurop®enne è est l®gitime. Elle a dôailleurs ®t® proposée par les anciens CEO de Renault 

et Stellantis en mai 202558 et reprise par la Commission Européenne en septembre 202559. 

Les annonces finalement faites en décembre pour y répondre, proposant une nouvelle catégorie dite 

M1e sur la seule base du critère de longueur et avec une valeur ne correspondant pas à la définition de 

« petite voiture » (4,20m), paraissent ce faisant assez peu adaptées à la problématique à laquelle les 

consommateurs et le marché sont confrontés. 

Si la longueur est un indicateur lisible, il nôest que partiel. Il renseigne peu sur la masse du v®hicule, son 

intensité matière, son efficacité ou son empreinte carbone. Et ce sont ces caractéristiques qui 

déterminent sa soutenabilité et son accessibilité. Par ailleurs, la valeur proposée de 4,20m correspond 

davantage à des voitures du segment C quô¨ du A : 

¶ Renault Megane E-Tech : 4,20 m ï 1513 kg  

¶ Peugeot e-308 : 4,36 m ï 1 684 kg 

¶ VW ID3 Pure : 4,26 m ï 1 787 kg 

 

Ainsi, de nombreux mod¯les d®j¨ existants entrent dans cette cat®gorie sans quôon puisse 

raisonnablement les qualifier de petites voitures abordables : Megane E-Tech, Jeep Avenger, Fiat 

600é 

La catégorie M1e proposée nôest donc pas, en lô®tat, de nature ¨ cr®er la rupture attendue en masse, 

prix et empreintes carbone et matière, ni même à orienter de façon sensible les plans produit des 

constructeurs. 

3. Un vide qui reste à combler  

Lôattrition du segment A des petites voitures date dôau moins 15 ans. Sa part de march® nôa cess® de 

décroitre depuis 2010, divisée par 3 depuis cette date en Europe. Cela représente 1,2 millions de 

voitures en moins entre 2010 et 2025. Cette estimation est coh®rente de celle du Conseil de lôUnion 

Européenne qui avance une « perte » de 1,6 millions de véhicules des segments A et B sur la période. 

En effet, les évolutions réglementaires tant sur les niveaux d'émissions que sur les équipements de 

sécurité ont contraint les constructeurs à délocaliser puis supprimer de l'offre européenne une grande 

partie de ces produits d'accès dont la rentabilité n'était plus assurée. 

 

 
58 John Elkann et Luca de Meo : « Le sort de lôindustrie automobile europ®enne se joue cette ann®e » 
59 Ursula von der Leyen annonce une proposition pour une "E-car" européenne| autoactu.com 

https://www.lefigaro.fr/conjoncture/john-elkann-et-luca-de-meo-le-sort-de-l-industrie-automobile-europeenne-se-joue-cette-annee-20250505?msockid=362a268b1fca6766082633561e836628
https://www.autoactu.com/actualites/ursula-von-der-leyen-annonce-une-proposition-pour-une-e-car-europeenne
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Figure 68 : part de marché du segment A dans le march é neuf VP, en Europe, en %  

Le tableau suivant montre lô®volution des ventes neuves par mod¯le du segment A, parmi les le top 100 

des ventes en France. Ces chiffres et liste méritent dô°tre challeng®s / v®rifi®s car pas cohérents avec 

dôautres sources. 

 

Tableau 16 : Évolution des ventes de VN par modèle du segment A, parmi le top 100 des ventes en France.  

Source : décompte The Shift Project d'après les données PFA.  

 

Figure 69 : Ventes de voitures neuves du s egment A et part de marché, en France.  

Source  : C-Ways.  
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Ventes VN en milliers Segment A 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025
Renault Twingo 46,5 51 43 29 22,5 17,5 17,5
Fiat 500 25,5 22 17,5 25 27,5 32 17,3 5
Fiat Panda 14 16 13 4,5 4,5 5
Kia Picanto 10 9,5 6 6 5 6,5 7,5 5,5
Suzuki Ignis 6 5,5 4,5 4
Toyota Aygo 12,5 15 13 14 10 12,5 14,5 12
Peugeot 108 21 21,5 16 13
Citroën C1 17 17 12 10
Nissan Micra 12,5 11 8 6 5
Smart fortwo 5,5 8,5
Dacia Spring 11,5 18 28 5 7,5
Ford Ka 8
Total segment A (dans le top 100) 132 126 90 90 70 83 44,3 35
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Sur ce périmètre, la part du segment A dans le marché a été divisée entre 2 et 3 en quelques années, 

entrainant la « perte » de 100 000 VN par an en France, soit a minima ¼ du marché perdu depuis 2019. 

Cette lente disparition, même si de nouvelles offres commencent à apparaitre, laisse un espace 

important dans les propositions de constructeurs que lôon peut visualiser sur le graphe suivant, que lôon 

pourrait combler par la cr®ation dôune nouvelle cat®gorie règlementaire européenne de véhicules 

électriques. 

 

Figure 70 : représentation de l'offre de véhicules . 

Source  et infographie : Vincent Gonin  

Les consommateurs  sont prêts à avoir des voitures plus simples si elles sont moins chères . 

Nous citons ici lôObservatoire CETELEM de lôautomobile 202660, vaste enquête portant sur plusieurs 

pays européens. Il pointe que, « dans une logique de baisse des prix, principal levier de relance, porter 

un regard nouveau sur lôoffre semble une direction pertinente pour les automobilistes afin de relancer 

le marché (Figure 71). En premier lieu, le tiers dôentre eux encourage la production et donc la vente de 

v®hicules avec moins dôoptions de personnalisation. Les tenants de cette frugalit® se concentrent dans 

trois pays du sud de lôEurope : le Portugal, la France et lôItalie (40 %, 38 % et 36 %). Au nord de cette 

m°me Europe, lôAllemagne et la Pologne se montrent plus r®fractaires. 

Simplicité dans le choix, mais aussi simplicité dans la technologie. Diminuer les aides à la conduite pour 

réduire les coûts se place ainsi en deuxième position de ce classement (26 %). De façon quelque peu 

surprenante, les technophiles Chinois et Américains sont les plus nombreux à le souhaiter.  

Enfin, la production de véhicules moins grands et moins lourds se positionne sur la troisième marche 

du podium. Une nouvelle positive pour les tenants de v®hicules plus respectueux de lôenvironnement. 

Derrière les Pays-Bas, lôAllemagne, pays des grandes berlines et SUV, occupe une étonnante deuxième 

place avec un nombre cons®quent dôautomobilistes qui envisagent cette r®duction de taille. » 

 

 
60 L'offre - L'Observatoire Cetelem | Observer, éclairer et décrypter l'évolution des modes consommation en France et à 

l'étranger 

https://observatoirecetelem.com/lobservatoire-cetelem-de-lautomobile/observatoire-auto-2026-automobile-5-voies-pour-le-rebond/loffre
https://observatoirecetelem.com/lobservatoire-cetelem-de-lautomobile/observatoire-auto-2026-automobile-5-voies-pour-le-rebond/loffre


   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 117 

 

 

Figure 71 : Des consommateurs prêts à des niveaux de prestations plus bas pour baisser les prix . 

Source  : Observatoire CETELEM de lôautomobile 2026. 

4. Un cahier des charges ambitieux mais faisable  

Au moins 3 travaux récents en France ont porté sur la nécessité et la définition du cadre technique de 

cette nouvelle catégorie de véhicule électrique :  

¶ European Regulations for an Affordable Sustainable (Battery) Electric Vehicle, déjà cité, 2024 

¶ Initiative MovinôOn sur la voiture électrique légère, électrique, abordable et durable, la POPCAR, 

avec la contribution du Shift Project, 2025 

¶ Etude FNH ï IMT et C-Ways à venir sur le potentiel de véhicules électriques abordables, 2026 

 

Bien que dôhorizons diff®rents (think tanks, industriels, ONG...), ces travaux convergent tous vers 

lôint®r°t majeur pour les consommateurs europ®ens, et pour lôindustrie automobile europ®enne de ce 

type de véhicules. 

En parallèle, les acteurs des microvéhicules, notamment sous lô®gide de lôADEME avec son programme 

Extrême Défi, développement des concepts et des projets visant ¨ ®largir lôoffre par le bas, en partant 

de la catégorie L7e (voir graphique 38 et la note dédiée sur les VELIS). 

Sur le plan technique, les caractéristiques du véhicule selon les travaux cités dessinent le portrait-robot 

suivant : 

 
Quadricycle 

lourd L7e  
actuel  

VESA M0 
Gerpisa  

VESA M1 
Gerpisa  

VEB 
Etude en 

cours  

POPCAR 
MovinôOn 

 
Nombre de 

places  
<= 4 4 4 4 4 

Poids, batterie 
incluse  

< 450 kg 
Hors batterie 

< 1000 kg < 1000 kg < 800 kg < 850 kg 

Empreinte 
carbone sur 
cycle de vie  

    < 6 tCO2e 

Dimensions  
L 3,7 x l 1,5 x 

H 2,5 
L 3,8 x l 1,7 

x H 2 
L 3,8 x l 1,7 

x H 2 
L 3,6 x l 1,55 <(L3,6 x l 1,6) 

Puis sance 
moteur  

15 40 50 30 à 45 kW 25 à 40 kW 

Capacité de la 
batterie  

>6 kWh >15 kWh  15 à 22 kWh ~20 kWh 

https://hal.science/hal-04878220v1/file/acte_43_gerpisa.pdf
https://www.movinon.eu/wp-content/uploads/2025/10/Discussion-paper-MovinOn-Pop-Car.pdf
https://xd.ademe.fr/
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Vitesse max  90 km/h   110 km/h  

Consommation à 
lôusage 

   9 à 10 kWh 
5 à 7 kWh/100 

km 

Autonomie     140 à 200 km 150 à 200 km 

Durabilité      
240 000 à 

300 000 km 

Equipements de 
sécurité  

Ceintures 
Ceintures, 

ESP, Airbags, 
chocs 

Idem M1 
Ceintures, 

ESP, Airbags, 
chocs 

Ceintures, ESP, 
Airbags, chocs 

Adaptation 
nécessaire de 

normes  
- Oui Non Oui Oui 

Utilisation  
Uniquement 

routes 
autorisées 

Pas 
dôautoroute 

Aucune 
restriction 

Aucune 
restriction 

Aucune 
restriction 

Provenance  
Plutôt 
France 

Europe Europe Europe 
Europe avec 
contenu local 

fort 

Eligible au 
pooling CO 2 EU 

Non en lô®tat Oui Oui Oui Oui 

Objectif de prix 
de vente  

  ~15 000 ú 
13 900 ú avant 

aides 

10 000 ú après 
aides ou 100 
ú/mois 

assurance 
incluse 

 

Les entretiens et groupes de travail men®s avec des experts de lôarchitecture et de lôindustrialisation 

automobile, et la revue des études précédemment citées permettent ainsi de cadrer le périmètre 

technique que pourrait recouvrir cette nouvelle réglementation. Il semble pertinent de fixer au moins à 

cette catégorie un objectif de masse maximum. On pourra ®galement int®grer, ¨ lôinstar des kei-cars 

japonaises, des dimensions à respecter. Pour certains experts, la d®finition dôun objectif dôempreinte 

carbone est jugée nécessaire, mais cela présente un risque fort de complexité méthodologique de 

nature ¨ retarder les d®cisions dôengagement. Le style du véhicule, en ce quôil doit reprendre les codes 

classiques de lôautomobile, est aussi jug® essentiel.  

Proposition dôobjectifs : 

¶ Masse à vide : 800 à 900 kg maxi 

¶ Durabilité (à définir précisément) : 300 000 km 

¶ Dimensions maxi : L3,6 m x l1,6 m 

¶ Puissance moteur maxi : 50 kW 

¶ Pas dôobjectif sur la vitesse max 

 

Une des difficult®s pour la cr®ation de cette r®glementation est lôobtention dôun consensus au niveau 

europ®en, ainsi que les d®lais dô®laboration des textes. 2 voies sont possibles :  

¶ Partir de la réglementation M1, intégrer les nouvelles exigences et adapter les existantes, pour 

créer une catégorie quôon pourrait nommer M0 ; 

¶ Partir de la réglementation L7e, et intégrer de nouvelles exigences notamment de sécurité, pour 

aboutir ¨ une nouvelle cat®gorie quôon pourrait nommer L8. 

 

Est-ce quôil est plus simple de créer L8 plutôt que M0, en consensus, acceptabilité et en délai ? 

Dans la 1ère hypothèse, la faisabilité technico-industrialo-économique de ce véhicule nécessite une 

adaptation des r®glementations, et pour beaucoup dôexperts, notamment celles concernant la sécurité 

active et passive. Cela est envisageable sans dégradation de la sécurité routière pour des voitures dont 

la vitesse maximale est limitée et dont les usages sont plus concentrés sur la mobilité quotidienne. Il 

sôagit ici de ne rendre obligatoire que les ®quipements n®cessaires sans inflation sur les aides ¨ la 

conduite. 
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Dans la 2nde hypoth¯se, il sôagira au contraire de renforcer les exigences et dôajouter des ®quipements 

dans le contenu réglementaire. 

Le socle minimum devra être constitué, dans tous les cas : 

¶ Dôairbags frontaux 

¶ De lôABS/ESP 

¶ De renforts de structure permettant lôabsorption de chocs frontal et lat®ral ¨ un niveau ¨ adapter 

¨ lôusage et aux caractéristiques de la catégorie 

 

Au-del¨ du contenu r®glementaire, lôatteinte dôun objectif de prix de vente ambitieux (et dôun co¾t ¨ 

lôusage bas), que lôon imagine autour de 12 000 ú avant aides (condition dôatteinte des volumes 

notamment), passe par des choix techniques forts, notamment développer une plateforme technique 

dédiée et optimisée, même si certains de ses éléments peuvent être repris de plateformes existantes, 

et par une optimisation industrielle, notamment en termes de saturation de lôoutil industriel (autour de 

250 000 v®hicules / an pour une usine dôassemblage automobile). 

Parallèlement, la mutualisation entre acteurs de développements spécifiques, de pièces ou de sous-

ensembles permet une optimisation des d®penses et du prix de revient de fabrication (PRF). Côest sans 

doute difficile pour les constructeurs automobiles traditionnels ; côest en revanche une voie suivie par 

les acteurs de la micromobilit®, dont lôenjeu principal reste, outre lôhomologation,  la massification et la 

baisse sensible du PRF. 

Dans un contexte de forte pression concurrentielle, notamment en provenance dôAsie, et face ¨ lôenjeu 

stratégique de souveraineté industrielle europ®enne, il est essentiel dôaccompagner lô®mergence de ce 

segment par des dispositifs de soutien dédiés : 

¶ Une éligibilité de ces véhicules dans la trajectoire du règlement CO 2 qui doit évoluer pour 

valoriser ces véhicules véritablement efficients et bas carbone. Une intégration spécifique de cette 

cat®gorie, avec un syst¯me de bonus pond®r®, permettrait aux constructeurs dô°tre incit®s ¨ 

produire et commercialiser ces véhicules dans leur mix global, 

¶ Un objectif minimal de contenu local  (80% au véhicule ?), sur lôensemble du cycle de vie du 

véhicule (conception, assemblage, composants stratégiques, matériaux critiques, services 

associés). 

¶ Un éco score , du type de celui d®velopp® en France par lôADEME (score environnemental bas® 

sur lôempreinte carbone), permettant lôacc¯s aux aides ¨ lôachat. 

5. Marché potentiel  

Nous ne traitons dans ce paragraphe que du potentiel de marché des véhicules issus de la nouvelle 

catégorie (créée par suppression de certaines exigences de la catégorie M1 ou enrichissement 

dôexigences de la catégorie L7). Le potentiel des quadricycles L6/L7 est traitée dans la note thématique 

dédiée. 

Plusieurs approches sont possibles pour estimer le marché potentiel en véhicules neufs de cette 

catégorie : par les usages actuels (par type, distanceé) en estimant le potentiel de substitution de la 

voiture classique, plus sommairement en considérant que ces nouvelles voitures peuvent remplacer les 

2ème, 3ème voire 4 et 5ème voiture des ménages, ou en estimant que cette nouvelle offre abordable et 

attractive permettrait de recréer le marché qui a été perdu depuis 2019. 

Dans une présentation de mars 202561, C-Ways a évalué le potentiel des kei-cars en Europe entre 3 et 

4 millions de véhicules neufs par an, à horizon 2035-2040, avec 2 marchés principaux que sont la 

 
61 L'avenir de la mobilité légère : le rôle des véhicules intermédiaires 

https://www.observatoire-map.org/videos?id=668
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France et lôItalie. Cela repr®sente environ un quart ¨ un tiers du march® 2025, en cela coh®rent avec la 

part de marché des kei-cars au Japon (36%). 

Plus r®cemment, lô®tude FNH IMT C-Ways chiffre le marché annuel potentiel autour de 3 millions en 

régime stabilis® pour lôEurope, dont 450 000 en France, et 650 000 à 700 000 en Allemagne et en Italie. 

Côest globalement coh®rent dôune approche plus sommaire qui consiste ¨ consid®rer que ce type de 

voiture pourrait a minima remplacer la 2ème voiture des ménages. En effet, environ 35% des ménages 

français possèdent 2 voitures ou plus62. Sur la base dôun nombre de m®nages de 30 millions, le parc 

roulant des 2èmes véhicules et plus des m®nages est de lôordre de 10 millions. Avec un ©ge moyen de 

fin de vie des voitures de 20 ans, et en supposant que le marché ne renouvelle que celles-ci, cela 

conduit à un marché annuel de 500 000 véhicules. Ce type de véhicule est de nature à répondre aux 

besoins de nombreuses professions (infirmiers, livreurs, aides-soignants, r®parateurs, collectivit®sé) 

De m°me, si on consid¯re quôune partie de la baisse de march® VN depuis 2019 (-500 000 voitures / 

an en France) est li®e strictement ¨ lôabsence dôoffres, ce nouveau type de voitures permettrait dôen 

reconquérir une part significative de lôordre de 200 à 300 000 voitures par an en France. 

On le voit, quelle que soit lôapproche, lôordre de grandeur du potentiel de cette nouvelle cat®gorie 

est de lôordre de 200 ¨ 400 000 véhicules rien que pour la France et autour de 3 millions pour 

lôEurope. En termes industriels, cela correspond ¨ 1 ¨ 2 lignes dôassemblage pour la France et 12 au 

niveau européen.  

Outre lôint®r°t pour la d®carbonation et lôacc®l®ration du renouvellement du parc en circulation, cette 

nouvelle catégorie permettrait de retrouver des volumes de production dans les usines européennes en 

sous capacités importantes et les emplois qui vont avec. 

Elle permettrait également de soutenir le marché de ventes de voitures neuves et les distributeurs. 

6. Potentiel de décarbonation  

Une comparaison de lôempreinte carbone unitaire montre quôune telle voiture petite, électrique, sobre et 

abordable présente une forte réduction des émissions de GES non seulement par rapport à une voiture 

thermique du segment A (-85% environ) mais également par rapport à une voiture électrique de ce 

segment (-50%). 

 

Figure 72 : Comparaison de l'empreinte carbone en cycle de vie, en tCO 2, pour différents véhicules  

 

 
62 [73] 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012694
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Calculs  : The Shift Project sur base des valeurs retenues dans ce rapport  

 

Nous raisonnons sur ce graphe en gCO2e/km pour tenir compte des écarts de durée de vie entre ces 

différents véhicules. Nous avons ici pris les hypothèses suivantes qui demandent consolidation : 

- L6 : 50 000 km 

- L7 : 150 000 km 

- Nouvelle catégorie / Segment B électrique / Segment B électrique : 200 000 km 

 

Les travaux menés sur POPCAR ont m°me conduit ¨ proposer un objectif dôempreinte carbone en cycle 

de vie à 4,5 tCO2e hors phase dôusage, dans les prochaines ann®es, notamment gr©ce ¨ lôint®gration 

dôune batterie fabriqu®e dans un pays ¨ ®lectricit® d®carbon®e comme la France, et ¨ la d®carbonation 

de lô®lectricit® et des procédés pour la fabrication. 

Le modèle et les scénarios développés dans cette étude permettront de prendre en compte ces 

éléments pour quantifier le potentiel de décarbonation de cette nouvelle catégorie de véhicules. 

Une note dédiée au potentiel et au développement des VELIS et micro-cars est disponible. 

IV. Les véhicules hybrides  : un potentiel de 

décarbonation mais des  limites  

On appelle v®hicule hybride tout v®hicule utilisant deux sources dô®nergie pour assurer sa propulsion, 

généralement une source thermique (essence, diesel) et une source électrique. Si les premières 

expérimentations de ces motorisations apparaissent dès 1899, avec la Lohner-Porsche Elektromobile, 

les modèles grand public sont commercialisés à partir de 1997 au Japon, puis en Europe et aux Etats-

Unis avec le lancement de la Toyota Prius, puis de la Honda Insight. Généralement plus coûteux à 

lôachat, du fait dôune batterie plus importante et dôun GMP63 plus complexe, ils présentent une 

consommation kilométrique plus réduite.  

A. Un ensemble de motorisation s hétérogènes dans leur 

fonctionnement et consommation énergétique  

Les véhicules hybrides peuvent être classés en quatre catégories :  

¶ Les véhicules hybrides légers ou mild hybrids (MHEV) : un dispositif électrique assiste la 

motorisation thermique, sans mode de roulage purement électrique, même si le moteur 

thermique se coupe en phase de décélération ou lors des manîuvres. La batterie se recharge 

par « freinage régénératif è, côest-à-dire la r®cup®ration de lô®nergie m®canique du freinage et 

des phases de décélération. En particulier, les véhicules microhybrides  sont une sous-

catégorie des MHEV dont le dispositif électrique ne sert g®n®ralement quôaux d®marrages du 

véhicule (dispositifs dits de stop and start). Exemple de modèles : Peugeot 208 et Citroën C3. 

¶ Les véhicules hybrides standards ou full hybrids (FHEV) : la motorisation électrique peut 

remplacer entièrement la motorisation thermique lors du roulage, à des vitesses basses. La 

 
63 GMP : Groupe Moto Propulseur comprenant le moteur et la transmission 



   

 

Automobile et Mobilités Routières  I The Shift Project I Juin 2026 122 

 

batterie se recharge ®galement par freinage r®g®n®ratif, ¨ lôinstar du MHEV, et par le moteur 

thermique64. Exemple de modèles : Toyota Yaris et Renault Clio e-Tech. 

¶ Les véhicules hybrides recharg eables ou plug-in hybrid (PHEV) : la batterie peut être 

recharg®e ¨ partir dôune source dô®lectricit® externe en plus du freinage r®g®n®ratif ou du 

moteur thermique. Celle-ci est généralement plus importante, autour de 20 - 25 kWh pour une 

autonomie de 80 à 100 km, et de 30 à 40 kW pour les PHEV de génération récente, pour une 

autonomie de 120 à 140 km. Exemple de modèles : BYD Seal U, Volkswagen Tiguan ou BMW 

X3. 

¶ Les v®hicules ®lectriques ¨ prolongateurs dôautonomie ou range extended electric vehicles 

(REEV) sont des VEB dot®s dôun moteur thermique servant de g®n®rateur pour la batterie. Le 

régime moteur dudit générateur étant constant, il b®n®ficie dóune dôefficacit® ®nerg®tique 

optimale, mais engendre des pertes de conversion en énergie électrique. Exemple de modèles : 

Nissan Qashqai e-power et Leapmotor C10. 

De ce point de vue, les véhicules hybrides non rechargeables  (MHEV, FHEV) sont en substance 

des VT  b®n®ficiant dôun dispositif sp®cifique dôefficacit® ®nerg®tique, en lôoccurrence un syst¯me de 

recyclage de lô®nergie m®canique fournie par la combustion du carburant liquide. Analys® en tant que 

système thermodynamique, la seule source dô®nergie du HEV est le carburant liquide , et toute 

mesure dô®nergie utilis®e pour sa propulsion engendre des ®missions de CO2, celles-ci étant différées 

dans le cas de lô®lectricit®, lorsquôelle a ®t® fournie par le freinage. Du point de vue de lôautomobiliste, 

lôexp®rience de conduite est similaire entre un VT et un HEV. Enfin dôun point de vue de lôing®nierie, 

lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique est une pr®occupation constante de lôindustrie automobile, 

lôhybridation non rechargeable peut ainsi °tre vue comme une ®tape suppl®mentaire dans cette logique.  

La distinction entre VT et HEV ne sôentend donc que sur deux aspects : le premier est la complexité de 

ce dispositif dôefficacit® ®nerg®tique. Une telle consid®ration ne concerne cependant que lôing®nierie de 

conception et de production. Le second aspect est celui de lôinsertion du produit sur un segment de 

marché, en le présentant comme plus écologique et en insistant sur sa consommation plus réduite au 

regard de sa motorisation. Si ce second argument, dôordre marketing, est entendable dôun point de vue 

commercial et de pédagogie auprès des clients, il ne présente gu¯re dôenjeu concernant notre approche 

énergie et climat.  

A contrario, les PHEV et REEV, en tant que systèmes thermodynamiques, sont susceptibles de recevoir 

comme source dô®nergie externe de lô®lectricit® et des carburants liquides. Selon lôusage qui en est fait, 

la première peut se substituer en partie aux seconds. Ils ne constituent donc pas des véhicules 

thermiques stricto-sensu.  

B. La contribution de lôhybridation à la décarbonation  : 

potentiel et réalités  

Les gains de consommation, et donc dô®missions au roulage sont de lôordre de 5% pour un VMH, de 10 

à 15% pour un MHEV et de 15% à 30% pour un FHEV, par comparaison avec un VT essence de taille 

équivalente65. Si la technologie est relativement m¾re, elle pr®sente des pistes dô®volution : concernant 

les MHEV, une motorisation électrique plus puissante couplée à une architecture plus élaborée pourrait 

conduire ¨ une r®duction totale de lôordre de 20% des ®missions de CO2 [68] tandis que le potentiel 

dôam®lioration des FHEV pourrait atteindre 35% de r®duction ¨ lôhorizon 2035 [69]. 

 
64 Le moteur thermique est sollicité pour recharger la batterie quand la vitesse du véhicule est trop basse pour lui permettre 

dôatteindre un rendement optimal. Le régime moteur est alors augmenté vers ce rendement optimal et lôexc®dent dô®nergie non 

nécessaire au roulage est convertie en électricité. 
65 Nous ne considérons pas dans le présent rapport le cas des véhicules hybrides diesel, cette architecture véhicule étant très 

marginale dans le parc et les ventes en France. 
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Le potentiel de baisse dô®mission des PHEV dépend de leur usage, notamment des comportements de 

recharge en électricité. Un PHEV récent dot® dôune batterie de 20 à 25 kWh peut ainsi rouler 100 km 

en motorisation électrique avant recharge, ce qui permet en théorie de couvrir 99% des trajets en 

voiture66. Ainsi, les tests dô®missions (protocole WLTP) ®valuent les ®missions directes dôun PHEV 

immatriculé en 2021 à 40,3 gCO2/km [70], comparé à 150 gCO2/km pour un VT, soit une division par 

2,6. Cette évaluation postule facteur dôutilité (voir encadr®) de la batterie de lôordre de 84%. 

La part de lô®lectricit® dans la propulsion des PHEV : le facteur dôutilit® 

Les PHEV peuvent rouler selon trois modes, au choix du conducteur : i) un mode dô®puisement de 

charge, lequel utilise le moteur électrique comme principale source de propulsion en utilisant 

lô®nergie stock®e dans la batterie, le moteur thermique pouvant le supplémenter en cas de manque 

de puissance ; ii) Un mode de maintien de charge dans lequel le moteur électrique supplémente le 

moteur thermique en utilisant uniquement lô®nergie fournie par freinage r®g®n®ratif, ¨ lôinstar dôun 

FHEV ; iii) un mode de recharge, o½ le moteur thermique recharge la batterie en plus dôassurer 

lôensemble de la propulsion. Ces modes peuvent varier selon les constructeurs. 

On peut ainsi estimer une contribution de lô®lectricit® externe (côest-à-dire chargée sur la batterie 

depuis le r®seau) ¨ lôutilisation du v®hicule appel®e facteur dôutilit®. Il correspond à la part du mode 

« épuisement de charge è dans les distances parcourues, corrig®e de lô®ventuelle assistance 

thermique au moteur électrique. Plus simplement, le facteur dôutilit® correspond au % de roulage 

en électrique . LôUE lô®value par une approche fond®e sur lô®nergie, côest-à-dire en calculant le ratio 

de travail m®canique fourni par lô®lectricit® charg®e depuis le r®seau ®lectrique sur le travail total du 

PHEV en mode épuisement de charge [71]. 

Ce facteur dôutilit® rev°t une importance d®terminante dans le calcul des ®missions kilom®trique des 

PHEV [72]. Il dépend des comportements de charge sur le réseau du PHEV par lôutilisateur, de 

lôemploi du mode ®puisement de charge, et de la puissance du moteur ®lectrique au regard de la 

vitesse et du type de route parcourue. En effet, les routes difficiles, par exemple ascendantes, ou 

les vitesses élevées peuvent requérir une contribution du moteur thermique pour assister une 

propulsion ®lectrique insuffisante, r®duisant dôautant le facteur dôutilit®. 

Or, sur le fondement de données réelles obtenues des VP en circulation équipés de dispositifs de 

collecte (protocole dit on-board fuel consumption monitoring), les émissions constatées  des PHEV 

sont  multipliées par un facteur de 4 à 5  par comparaison aux tests en laboratoire 67, du fait dôune 

sous-estimation syst®matique du facteur dôutilit®. Les ®missions des VT ®tant ®galement sous-évaluée 

dôun multiplicateur de 1,2 ; il en r®sulte que les gains dô®mission et de consommation des PHEV ne sont 

que légèrement meilleurs que ceux des HEV. 

Cet écart entre mesures de laboratoire et réelles est constaté dès 2023 et de dégrade depuis : le ratio 

entre les émissions constatées et les tests est passé de entre 2 et 2,6 à entre 4 et 5  [70], [73], [74]. Il 

est par ailleurs plus important pour les v®hicules dôentreprises que pour les v®hicules personnels : les 

véhicules de flotte d'entreprises roulent en moyenne 20% du temps en électrique, tandis que les 

particuliers roulent en moyenne 37% en électrique. Les propriétaires de véhicules de fonction ne sont 

pas incités à recharger leur véhicule. 

Cela provient principalement dôune sous-estimation des facteurs dôutilit®, du fait dôune moindre recharge 

des batteries par les utilisateurs, mais également de la relative faible puissance des moteurs électriques 

dans les PHEV qui mène à davantage de sollicitation du moteur thermique en mode épuisement de 

charge : ainsi, en conduite urbaine, les émissions directes ne sont alors réduites que dôun facteur 3 [75]. 

Or les PHEV sont plus lourds que les VT, et tendent à parcourir des distances annuelles plus longues 

 
66 Nous nous r®f®rons ici aux usages moyens dôun VP en France. 
67 Telles que mesurées en 2026 sur des véhicules immatriculés en 2023 en Europe. 
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(21 000 km pour un PHEV de particulier contre 14 000 km en moyenne pour un VP de particulier en 

Europe) [73], accroissant leur consommation moyenne par kilomètre. 

Des solutions permettraient dôam®liorer le facteur dôutilit®. Une premi¯re serait dôaccroitre la puissance 

du moteur électrique (laquelle se ferait a priori au détriment de celle du moteur thermique du fait des 

contraintes dôimplantation) pour limiter lôassistance thermique en mode épuisement de charge. Une 

autre serait dôintroduire un dispositif ®lectronique qui nôautoriserait le PHEV ¨ d®marrer quôen cas de 

charge minimale de la batterie. Un dispositif de d®marrage dôurgence levant la condition de charge 

serait possible, mais ne pourrait être employé plus de trois fois consécutives.  

De manière générale, lôam®lioration du facteur dôutilit® et donc le potentiel de décarbonation  du PHEV 

repose principalement sur  une utilisation maximale du mode épuisement de charge , et donc une 

recharge électrique sur borne systématique. Une telle pratique revient à une utilisation similaire à un 

VEB pour les trajets du quotidien (99% des trajets et 80% des distances parcourues), et ce, alors que 

le PHEV est précisément présenté comme un véhicule limitant la nécessité de changer ces usages. 

Finalement, la contribution des PHEV ¨ la r®duction des ®missions est limit®e par lôaccessibilit® de ces 

véhicules, et donc leur potentiel de substitution à des VT anciens. Ils ne sont actuellement développés 

que pour les véhicules des segments supérieurs, du fait de contraintes dôimplantation des 2 

motorisations. Leur GMP relativement complexe et nécessitant une batterie plus importante que celle 

des HEV induit un prix dôachat ®lev® pour des ®conomies de carburant limit®es. En cons®quence, leur 

TCO est le plus élevé des types de véhicules actuellement sur le marché (cf. partie III.B.2). 

Nous traiterons le cas des v®hicules ®lectriques ¨ prolongateurs dôautonomie au cours de nos travaux 

ultérieurs en vue du rapport final. 

C. Les hybrides rechargeables et prolongateurs  

dôautonomie : des synergies et des contradictions avec le 

déploiement d e lô®lectrique ¨ batterie 

Du fait des limites de disponibilité des carburants liquides décarbonés (cf. section V), la décarbonation 

du transport automobile requiert une p®n®tration ®lev®e du VEB dans les flottes automobiles ¨ lôhorizon 

2050. Pour autant, le PHEV est fréquemment présenté comme un pont facilitant le passage du VT et 

du VEB, ce dernier n®cessitant une infrastructure ®nerg®tique d®di®e, des changements dôusage plus 

importants et de nouvelles compétences, notamment pour la vente et lôentretien / r®paration. 

En particulier, le PHEV permettrait de pallier la lenteur voire lôinsuffisance de lôinfrastructure de 

déploiement de recharge électrique, notamment pour les trajets longs, tout en encourageant 

lôinstallation de bornes de recharge, notamment ¨ domicile ou sur les lieux de travail. Cependant, les 

PHEV étant moins fréquemment rechargés, ils sollicitent moins les bornes publiques, fragilisant leur 

modèle économique et donc leur déploiement. Par ailleurs, les usages actuels du PHEV se traduisent 

par lôemploi du moteur thermique (mode maintien de charge) sur les trajets longs, il est susceptible de 

ralentir le déploiement des bornes de recharges sur les grands axes routiers porteurs de mobilité longue, 

ou dans les zones de faible densité ; et nôencouragent pas les changements de comportements 

associ®s ¨ lôutilisation dôun VEB pour ce type de d®placements. Ce faisant, il risque de contribuer au 

maintien de lôanxi®t® de lôautonomie (range anxiety) ¨ lô®gard des VEB, frein essentiel ¨ leur adoption.  

La diffusion des PHEV dans le parc requiert le développement de compétences en matière de 

motorisation électrique et de batteries  de grande taille pour leur maintenance et leur réparation. Cette 

tendance facilite de fa­on concomitante lôadoption des VEB qui n®cessitent ce type de comp®tences 

dans le secteur aval.  

Concernant lôam®lioration des batteries et des moteurs ®lectriques, le rôle des PHEV est ambigu. 

Ils bénéficient de façon indéniable des développements récents de batteries ayant une meilleure 

autonomie. Cependant, la batterie joue un rôle bien plus important pour un VEB. Son amélioration est 
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donc un enjeu prioritaire pour un marché dominé par les VEB plutôt que les PHEV. Un déploiement des 

PHEV en lieu et place des VEB est donc susceptible de limiter les efforts de développements de 

nouvelles batteries et dôamélioration des GMP électriques. 

Ainsi la diffusion du PHEV peut présenter des synergies avec celles du VEB à condition que les 

acquisitions de PHEV se substituent à celles de VT. Sôils entrent en concurrence avec les VEB, ils 

ralentissent le d®veloppement de lôenvironnement favorisant lô®lectrification future du parc par ces 

derniers. Or il est a priori  difficile de sôassurer que les PHEV ne concurrenceront que les VT, et 

ce, même en hiérarchisant les incitations économiques et réglementaires (en donnant un soutien 

comparativement plus important au VEB) : en effet, comme vu en section IV.D, le choix dôun type de 

véhicule repose sur des préférences personnelles dépassant les seules considérations économiques, 

et relevant de valeurs et de postulats quant aux performances réelles du véhicule (par exemple sur son 

aisance dôutilisation pour des trajets longs). On peut toutefois noter que la part de marché des PHEV 

dans les ventes de véhicules neufs sont fortement à la baisse depuis 2025 en France depuis lôadoption 

de nouvelles mesures réglementaires. 

V. Le rôle des carburants alternatifs  

En compl®ment des possibilit®s dô®lectrification, une option de d®carbonation de la mobilit® automobile 

r®side dans lôusage de carburants liquides alternatifs, dôorigine non fossile. Ces carburants alternatifs, 

tels que produits et consommés en France aujourdôhui, sont pour lôessentiel des biocarburants. 19 TWh 

en ont été ainsi produits en France, majoritairement issue de cultures alimentaires, dont 13 TWh de 

biogazole et 6 TWh de bioéthanol, pour une consommation de 39 TWh (soit environ 20 TWh importés). 

La mobilit® routi¯re explique lôessentiel de cette consommation. 

Plus globalement, les carburants alternatifs peuvent être produits à partir de biomasse, formant ainsi 

des biocarburants, ou directement ¨ partir dô®lectricit® (voie dite Power to Liquid), formant des électro-

carburants (e-fuels). Lôemploi de biocarburants ®limine les ®missions directes : en effet, si la combustion 

de biocarburants émet du CO2, ¨ lôinstar des carburants fossile. Cependant, ce CO2, dit biogénique, a 

®t® pr®alablement extrait de lôatmosph¯re par la biomasse ¨ lôoccasion de sa croissance, au travers 

du processus de photosynth¯se, si bien que lôop®ration est neutre au premier ordre. Quant aux électro-

carburants, leur empreinte carbone d®pend du facteur dô®missions du secteur ®lectrique. Ils permettent 

de substituer une ressource fossile importée à une ressource locale et potentiellement renouvelable, 

comme la ressource agricole pour les biocarburants et la production électrique pour les e-carburants. 

Ces effets prima facie favorables doivent cependant sôanalyser en cycle de vie. Ainsi lôeffet favorable 

sur le climat implique que la biomasse soit produite de façon soutenable, les émissions liées à la 

production dôengrais, le transport de la biomasse et lô®ventuel changement dôusage des sols peuvent 

d®grader lôempreinte carbone des biocarburants, et maintenir leur d®pendance aux ®nergies fossiles 

selon les procédés de transport et de production dôengrais ¨ lôîuvre68. Enfin, un accroissement de la 

production reposant sur la conversion de puits de carbone (for°ts, terres humides, prairiesé) en 

surfaces agricoles peut engendrer un accroissement net des émissions par comparaison à des 

carburants liquides. Notons à ce titre que lôUE interdit ce genre de pratiques dans la production de 

bioénergie. Des biocarburants produits à partir de biomasse produite de façon soutenable permettent 

de r®duire lôempreinte carbone en analyse du cycle de vie par un facteur de trois à quatre pour le 

bio®thanol en substitution de lôessence, et de 60% dans le cas du biogazole69. Lôessentiel de lôempreinte 

r®siduelle provient des ®missions de protoxyde dôazote li®es aux ®pandages dôengrais azot®s. 

 
68 La production dôengrais azot®s en 2026 repose principalement sur la production dôhydrog¯ne par vaporeformage de méthane, 

procédé émetteur de CO2 (selon la réaction CH4+2H2O-> 3H2+ CO2 en plus des besoins de chaleur) 
69 Notons que les bilans carbones présentent une hétérogénéité importante en fonction des cultures et des pratiques agricoles 

associ®es. Certaines fili¯res sont susceptibles dôatteindre des gains sup®rieurs et potentiellement r®sulter en un stockage net 

de CO2 
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Par ailleurs, la biomasse potentiellement convertible en énergie ainsi obtenue doit être allouée entre 

différents usages concurrents , au-delà des seuls biocarburants : lôalimentation, lôagriculture (par le 

retour au sol de matière organique), la construction, la chimie, la combustion de biomasse solide, la 

méthanisation. Finalement, les biocarburants eux-mêmes doivent être alloués entre le transport aérien, 

le transport maritime, le fret routier, le gazole non routier et enfin la mobilité routière automobile. 

La substitution de carburants dôorigine fossile par des biocarburants requiert ainsi trois conditions 

cumulatives : i. une disponibilité de biomasse, ii. Des capacités de bio raffinage adaptées à la biomasse 

traitée, et iii. Une affectation des biocarburants vers la mobilité routière. 

A. Les gisement s de biomasse à destination des 

biocarburants  

Les gisements de biomasse peuvent être classés en trois catégories, en fonction de leur origine et des 

procédés industriels permettant de les convertir en biocarburants :  

¶ La biomasse conventionnelle, issue de cultures principales : oléagineux (colza, tournesol, soja, 

palmier à huile), grains (blé, maïs...), fruits. Elle est convertie par des procédés dits de première 

génération ; 

¶ La biomasse non-conventionnelle à usage de première génération : elle provient de résidus, de 

déchets et de coproduits, tels que les graisses animales, les huiles de cuisson usagées ou les 

coproduits de lôindustrie sucri¯re. Elle peut °tre convertie par des proc®d®s de premi¯re 

génération ; 

¶ La biomasse non conventionnelle à usage de seconde génération provient de résidus agricoles 

et forestiers. Son contenu en lignocellulose requiert des procédés industriels avancés, dits de 

seconde génération, pour être convertie en biocarburants. 

 

70% du biogazole et 80% du bioéthanol70 ont été produits en France à partir de biomasse 

conventionnelle en 2024[76], cultivée sur 543 000 ha[77] de surface agricole utile nette71, dont 429,6 

kha pour le biogazole[78] (principalement colza et tournesol) et 218,2 kha pour le bioéthanol 

(principalement céréales et betteraves)[79]. Le principal levier de développement de ce gisement est la 

mobilisation de surfaces agricoles supplémentaires. Il implique un arbitrage avec les cultures 

alimentaires, lesquelles constituent lôautosuffisance alimentaire et contribuent ¨ la balance commerciale 

de la France.  

Nous ne consid®rons pas ici lôhypoth¯se de remise en cause de lôautosuffisance alimentaire fran­aise. 

Pour estimer le potentiel de surface mobilisable à partir du surplus commercial agricole de produits 

alimentaires, nous nous fondons sur les exportations nettes de céréales françaises, soit 27 Mt/an. En 

prenant une hypoth¯se de productivit® moyenne de 70q/ha, jusquô¨ 3 857 kha de SAU brute pourraient 

°tre mobilis®s. En faisant lôhypoth¯se dôune r®partition entre biogazole et bio®thanol et sur des 

rendements ¨ lôhectare constants, cette surface permettrait une production supplémentaire maximale 

de 83 TWh, dont 52 TWh de biogazole et 31 TWh de bio®thanol. Il convient ici dôinsister sur le caractère 

théorique de cette mobilisation qui impliquerait un bouleversement des équilibres économiques et 

productifs de lôagriculture fran­aise du fait dôun changement structurel de sa production et de ses 

march®s. Ce chiffre constitue donc une borne sup®rieure permettant de pr®server lôautosuffisance 

alimentaire du pays, susceptible de se révéler plus basse compte tenu des pertes de rendements 

agricoles liées au changement climatique, ou de besoins concurrents. 

 
70 Nous nous sommes fondés sur la répartition de la consommation de biocarburants entre biomasses conventionnelles et non-

conventionnelles, telle que donnée par le SDES[76] 
71 La SAU nette représente la SAU totale dédiée brute corrigée de la part de masse de coproduits agricoles à usage non 

énergétique, lesquels représentent environ 30% de la production massique.) 
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Notons que la directive europ®enne RED III limite lôusage des biocarburants dôorigine conventionnelle 

dans la consommation énergétique du secteur des transports à 7%. Cette disposition reflète la volonté 

du l®gislateur de limiter lôallocation de cultures principales ¨ la bio®nergie : cet usage est le moins 

prioritaire des usages dans la stratégie nationale de mobilisation de la biomasse (SNMB), derrière 

lôalimentation, les usages agronomiques (retour au sol, stockage de carbone) ou encore les usages 

matières [80]. Mobiliser le potentiel susmentionné requiert de revoir cet ordre de priorité. En effet, le 

volant dôexportations alimentaires françaises représente, outre sa contribution à la balance commerciale 

du pays, sa marge de sécurité alimentaire en cas de choc, tels que les aléas climatiques et sanitaires 

affectant le niveau de récolte. 

De ce point de vue, cette production est sujette ¨ des variations annuelles importantes, ¨ lôinstar de 

toute production agricole : ainsi, les rendements par hectare céréales à paille (blé, orge, avoine, seigle) 

ont varié de 52 à 75 q/ha entre 2000 et 2025, de 71 q/ha à 106 q/ha pour le maïs et de 19 à 27 q/ha 

pour le tournesol, soit des rapports allant de 1,4 à 1,5 [81]. De telles variations se reflèteraient dans 

lôapprovisionnement en carburants liquides de fa­on directe, par la baisse de la production de 

biocarburants, et de façon indirecte, par la réallocation de surfaces vers la production alimentaire en 

cas de mauvaises r®coltes pour s®curiser lôautosuffisance alimentaire du territoire.  

Enfin, les rendements de biomasse conventionnelle sont sujets aux effets du changement climatique. 

Celui-ci pourrait conduire ¨ une r®duction tendancielle des rendements dôici 2050 dôune part, et ¨ un 

accroissement de la variabilité interannuelle du fait de phénomènes météorologiques extrêmes (tels que 

des s®cheresses) ou de crises sanitaires (circulation de maladies et dô®pid®mies dans les syst¯mes 

agricoles) plus fréquents et plus intenses. La production actuelle et le potentiel mobilisable pourraient 

donc sôav®rer plus r®duits et plus incertains, conduisant ¨ un risque accru sur lôapprovisionnement 

énergétique en carburants liquides. 

La biomasse non conventionnelle utilisée dans des processus industriels de première génération 

repr®sente 9,8 TWh. Lôaccroissement du gisement repose sur la capacit® ¨ collecter des huiles et 

graisses usagées pour le biogazole, et des coproduits industriels et agricoles à forte teneur en glucides 

pour le bio®thanol. Selon lôADEME, le gisement total dôhuiles usag®es sô®l¯ve ¨ 105 Mt, sont 45 Mt sont 

actuellement collectés, soit 0,6 TWh. La mobilisation du gisement résiduel implique une logistique fine 

et complexe pour r®cup®rer les huiles aupr¯s des utilisateurs, dôautant que le volume actuellement 

collecté provient des sources les plus aisées à mobiliser (gros utilisateurs, proximité des centres de 

collecte). Elle permettrait un doublement effectif de la production de biocarburants correspondants par 

rapport à la mobilisation actuelle, soit 0,6 TWh supplémentaires. 

La biomasse non conventionnelle de deuxième génération (biomasse dite lignocellulosique) est 

aujourdôhui marginale dans le mix de biocarburants en France : son exploitation requiert des procédés 

industriels encore au stade pré-commercial. Son gisement potentiel repose sur deux sources. La 

première provient des résidus agricoles et forestiers. Elle est limitée par le besoin de laisser ces résidus 

sur place pour quôils se d®composent et r®approvisionnent le sol en nutriments et min®raux, afin 

dôassurer le caractère soutenable de la production agricole et forestière. Le potentiel de mobilisation 

soutenable peut être estimé à 15 MtMs [82] (mega tonnes de masse sèche). Il doit cependant être alloué 

entre plusieurs usages concurrents : chimie, matériaux, ou encore production de biométhane. 

La seconde source provient de cultures intermédiaires (plantées entre la récolte et la semaison de la 

culture principale, dites cultures intermédiaires à vocation énergétique (CIVE). Elles sont cultivées en 

inter-saison et fournissent un couvert aux sols. Une telle production peut cependant entrer en 

concurrence avec la culture principale, revenant à changement dôusage de SAU nettes des cultures 

alimentaires vers la bioénergie. Dans la mesure où nous avons couvert un tel potentiel de réallocation, 

nous ne retenons ici que lôhypoth¯se dôun maintien de la productivit® de la culture principale, pour un 

potentiel de 20 MtMs. Ce potentiel devrait cependant être arbitré entre la production de biocarburants 

liquides et celle de biom®thane. Notons par ailleurs que ces CIVE sont, ¨ lôinstar de la biomasse 

conventionnelle, sujettes ¨ des variations interannuelles, ainsi quôaux effets ¨ venir du changement 

climatique. 
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Nous analyserons en détail le potentiel de mobilisation de la biomasse lignocellulosique, et notamment 

celui des cultures pérennes sur terres dégradées ou marginales pour le rapport final 

Nous ne consid®rons pas la mobilisation du bois actuellement employ® ¨ des fins dôindustrie, de 

construction et de chauffage : leur demande a augmenté au cours des dernières années. Dans un 

contexte o½ lôemploi de biomat®riaux est encouragé, mobiliser ce bois impliquerait pour la filière 

automobile de b®n®ficier dôarbitrages dôallocation au d®triment de ces fili¯res, par exemple ¨ travers un 

prix qui impliquerait un coût élevé de production des biocarburants afférents. 

Les rendements des procédés de production de seconde génération sont estimés entre 310 et 382 

L/tMs[83] pour le bioéthanol, et de 200 L/tMs pour le biodiesel (par voie de pyrogazéification et procédé 

Fischer-Tropsch)[84]. En retenant un rendement de 350 L/tMs et une densité énergétique de 21MJ/L, 

nous obtenons un potentiel maximal de 71,4 TWh.  

Par ailleurs, 19,6 TWh soit 46% de lôapprovisionnement en biocarburants de la France proviennent 

dôimportation72. Or celles-ci peuvent reposer sur des pratiques déforestantes difficiles à tracer et à 

pr®venir, notamment pour le biogazole produit en dehors de lôUE. Par ailleurs, en supposant un contexte 

de d®carbonation ¨ lô®chelle mondiale, leur disponibilit® pour le march® fran­ais pourrait °tre ¨ terme 

remise en cause au profit de la demande locale en biomasse73. Une cha´ne dôapprovisionnement 

résiliente en biocarburants impliquerait de relocaliser ces importations sur le territoire. Une telle 

opération impliquerait la mobilisation de 1 456 750 ha supplémentaires, +89% ha pour le seul biogazole. 

Le plafond de biomasse suppl®mentaire th®oriquement mobilisable de fa­on soutenable sô®l¯ve donc ¨ 

155 TWh brut, et 136 TWh en cas de relocalisation des importations. Cette analyse du gisement est 

faite au niveau national, soit une agrégation de gisements r®partis de fa­on ®parse sur lôensemble du 

territoire. Sa mobilisation sôaccompagnerait de cha´nes logistiques ®troitement maill®es permettant la 

collecte de la biomasse sur les exploitations agricoles et les zones forestières. Par ailleurs, des tensions 

sur lôapprovisionnement en biomasse peuvent ®merger au niveau local, une bioraffinerie étant 

susceptible de capter cette ressource sur un p®rim¯tre proche en priorit® sur dôautres usages, afin de 

b®n®ficier dôintrants ¨ prix contenu au regard des contraintes de transport. La prise en compte de telles 

tensions pourrait limiter le d®ploiement dôunit®s de bio raffinage et la mobilisation conséquente du 

gisement théorique. 

B. Une filière e -carburants peu propice à la mobilité 

routière  

Une autre filière de carburant alternatifs est celle des électro-carburants (e-carburants, e-fuels ou 

carburants de synthèse), ou power-to-liquid. Lôobjet de cette fili¯re est de produire de lôhydrog¯ne par 

électrolyse et du CO, obtenu à partir de CO2 via une réaction dite de reverse water gas shift : ὅὕ

Ὄ ᴼὅὕ Ὄὕ. Le monoxyde de carbone et lôhydrog¯ne ainsi obtenus sont convertis en hydrocarbures 

selon deux procédés : le procédé Fischer Tropsch (FT), et le procédé Methanol to Liquid (MtL). 

La voie FT implique de convertir du CO2 en CO ¨ partir dôH2 par un procédé de reverse water gas shift 

(ὅὕ Ὄ ὕ ᴼὅὕ Ὄὕ), lequel est ensuite converti en chaînes hydrocarbures par le procédé FT 

proprement dit : ὅὕ ςὲ ρὌ ᴼ ὅὌ ὲὌὕ. Ce procédé donne différentes coupes 

dôhydrocarbures, que nous sch®matisons ici par un ratio k®ros¯ne/gazole pouvant aller de 8 :2 à 2 :8 

selon la configuration de lôunit®. La voie MtL implique de produire du méthanol selon la réaction ςὌ

ὅὕO ὅὌὕὌ. Celui-ci est alors converti en cha´nes dôhydrocarbures : ὲὅὌὕὌO ὅὌ ὲὌὕ. 

 
72 Évaluation fond®e sur les volumes net dôimportation dôEMAG et dôETBE en 2024 selon le SDES, convertis en ®nergie selon 

les valeurs normatives des douanes fran­aises, soit 37 MJ/kg pour lôEMAG et 36 MJ/kg pour lôETBE 
73 Cette concurrence des demandes pourrait sôaccroître sur un horizon de temps proche dans la mesure où 60% des 

importations proviennent de pays européens, lesquels font face à des contraintes similaires en termes de décarbonation et de 

contrainte dôapprovisionnement fossile. 
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Notons que les coupes dôhydrocarbures issues du proc®d® MtL sont plus proches de lôessence, ce 

proc®d® est donc plut¹t orient® vers la production dôessence d®carbon®e[85]. 

Ces filières présentent cependant une efficacit® ®nerg®tique de lôordre de 40% ¨ 55% pour la voie 

MtL[85]  et de 40% à 45% pour la voie FT[86]. Ce rendement pourrait sôam®liorer si elles ®taient 
d®velopp®es ¨ lô®chelle industrielle et optimisées : ainsi, un procédé FT couplé à des électrolyseurs de 

nouvelle génération et un dispositif de recyclage de chaleur fatale présenterait un rendement de 

70%[86]. Compte tenu dôune efficacit® moteur de 36% pour lôessence et 42% pour le diesel, le 
rendement énergétique global est au mieux de 30% . Par comparaison, un moteur de voiture 

électrique présente un rendement situé entre 80% et 85%. Développer un approvisionnement de 

carburants routiers par e-carburants représenterait ainsi une surcharge pour la production 

dô®lectricité décarbonée . Or, lôaccroissement concomitant de cette derni¯re ¨ la demande dô®lectricit® 

issue de la d®carbonation (notamment port®e par le transport, lôindustrie et le logement) repose sur le 

déploiement rapide et massif des filières nucléaires et renouvelables (photovoltaïque et éolien), une 

hypoth¯se plausible mais incertaine ainsi que lôa document® le Plan Robuste pour lôÉconomie Française 

du Shift Project. 

Par ailleurs, ces filières constituent une source de premier ordre de carburants soutenables pour les 

secteurs a®riens et maritime. Un d®ploiement de la production dôe-carburants devrait aller en priorité 

vers ces secteurs qui nôont pas dôautre moyen de se d®carboner. Dans la mesure où, mêmes orientés 

vers le kérosène et le fioul, ces procédés co-produisent des hydrocarbures proches de la naphta ou du 

gazole, le transport routier pourrait recevoir tout ou partie de cette coproduction disponible, laquelle 

serait à arbitrer entre les usages potentiels. 

Nous projetons dô®tudier plus en d®tail les possibilit®s dôutilisation des co-produits de ces procédés pour 

le transport routier en général, et la mobilité automobile en particulier. 

C. Une filière industrielle à développer  

Produire des biocarburants requiert une adéquation entre le type de biomasse et la capacité 

correspondante de bio raffinage. Ces procédés industriels peuvent schématiquement être classés en 

deux catégories : les procédés de première génération, plus simples, nécessitent une biomasse 

aisément transformable, issue de cultures primaires ou de déchets appropriés. Ceux de seconde 

génération, plus complexes, peuvent traiter un volant plus large de biomasse et de déchets. 

Concernant la production de biogazole, les technologies de première génération comprennent les 

procédés dôest®rification m®thylique dôacides gras (EMAG) et dôhydrotraitement des huiles v®g®tales et 

graisses animales (HVO , pour hydrotreated vegetable oil) dôautre part. Les premi¯res utilisent des 

huiles végétales pour produire un biogazole hydrophile. En Union Européenne, son incorporation dans 

les carburants routiers ne peut dépasser les 10% de volume, sauf moteurs diesel conçus pour des 

proportions plus élevées. Cette filière représente actuellement 70% de la production de biogazole. 

Concernant la filière HVO, elle produit un biogazole similaire au gazole dôorigine fossile. Celui-ci peut 

donc être incorporé sans limite dans le gazole routier. Si elle peut traiter toute huile, elle est 

généralement mobilisée pour traiter des huiles usagées ou des graisses animales. 

Concernant la bio essence, les proc®d®s de premi¯re g®n®ration produisent de lô®thanol par 

fermentation alcoolique à partir de cultures amidonnières (céréales), sucrières (ex : betterave) ou 

dôintrants ¨ forte teneur en sucre (ex : r®sidus viticoles ou coproduits de lôindustrie sucri¯re). Les 

proc®d®s de seconde g®n®ration incluent dôune part la production dô®thanol en ajoutant une ®tape de 

prétraitement de la lignocellulose visant à séparer les glucides de la lignine présents dans la biomasse 

non conventionnelle, et dôautre part la gaz®ification de biomasse combin®e ¨ un proc®d® FT permettant 

la production de chaînes hydrocarbures. Ces procédés, plus complexes, présentent des rendements 

plus faibles : cinq fois inf®rieur ¨ la tonne dôintrant[87], et trois fois inférieur par hectare[88]. 
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Les procédés de première génération et de type HVO sont bien maîtrisés, et offrent donc une visibilité 

®lev®e en termes de rendements et de co¾ts industriels en cas dôajout de capacit®s de bio raffinage. 

Sôagissant dôinstallations industrielles, leur d®ploiement requiert une coordination avec la mobilisation 

de biomasse suppl®mentaire afin dôanticiper les investissements. Ceux de seconde g®n®ration reposent 

sur des technologies plus r®centes nôayant pas encore été déployées à grande échelle en France. Par 

ailleurs, si les rendements par tonne de biomasse sont similaires pour la production de première et 

seconde génération de bioéthanol, entre 350 et 400 L/tMs, la seconde génération requiert des étapes 

industrielles supplémentaires pour traiter la lignine contenue dans la biomasse. 

Ces processus induisent la mobilisation dô®quipements industriels et dôintrants ®nerg®tiques 

supplémentaires : de 10 MJ/L produit pour un procédé de première génération à partir de céréales à 16 

MJ/L74 pour un procédé de seconde génération[89, p. 323]. Cette complexité industrielle additionnelle 

se traduit dans les co¾ts de production industriels (hors co¾ts dôapprovisionnement en biomasse) : de 

lôordre de 8,2 ú/hL contre 5,1 ú/hL pour un proc®d® de premi¯re g®n®ration[89]. Si des gains de 

productivit® et dôefficacit® pourraient survenir en cas de d®ploiement industriel de la filière de seconde 

génération, elle resterait contrainte par sa plus grande complexité, eu égard au caractère moins 

directement exploitable de la biomasse lignocellulosique quôelle traite. 

La gazéification de la biomasse lignocellulosique associée à un procédé FT ou MtL permet de produire 

différentes coupes dôhydrocarbures (biogazole, biokérosène et bio essence). La biomasse gazéifiée à 

des températures supérieures à 800°C se transforme en un mélange gazeux de monoxyde de carbone 

et dôhydrog¯ne. La proportion CO : H2 étant de 2:1, elle est redressée par un procédé de water gas shift 

(#/ Ὄ/ᴼὅὕ Ὄ ) pour obtenir un ratio plus propice aux procédés FT et MtL décrits plus hauts. Le 

rendement énergétique est proche de celui de la fermentation alcoolique, autour de 1,8 MWh/tMs. La 

complexité industrielle et la consommation ®nerg®tique induisent un co¾t sup®rieur dans lô®tat actuel de 

la technologie, autour de 8ú/hL[84, Chap. 18].  

Finalement, ces capacit®s de production, en tant quôinstallations industrielles, doivent °tre d®ploy®es ¨ 

mesure que sôexprime la demande de biocarburants, laquelle est influenc®e par les politiques nationales 

et européennes. Elles impliquent une emprise foncière, des investissements pour construire les 

bioraffineries et y déployer les équipements industriels requis, puis le lancement de la production 

laquelle implique une courbe dôapprentissage pour parvenir ¨ son plein potentiel. Ces délais de mise 

en îuvre et les ressources correspondantes doivent °tre consid®r®s pour permettre une 

mobilisation supplémentaire de biocarburants. 

Nous projetons dô®tudier les bilans ®nerg®tiques des diff®rents proc®d®s, au-delà du seul rendement 

massique. 

D. Des besoins de biocarburants nombreux, requérant un 

arbitrage des allocations  

Au-delà de la mobilité routière, les secteurs du transport aérien, du transport maritime et du fret routier 

reposent sur la combustion de carburants liquides. A ce titre, les biocarburants disponibles devront être 

répartis entre ces secteurs à mesure de leur décarbonation. Or, les transports aérien et maritime ne 

disposent pas de technologie mûre en substitution de la propulsion par combustion interne. 

Leurs moyens de décarbonation reposent donc sur les carburants alternatifs  et la réduction du 

kilométrage annuel.  

Les e-carburants constituent la principale voie dôapprovisionnement d®carbon® du transport a®rien[90]. 
Le proc®d® HVO permet ®galement de produire du biok®ros¯ne, ¨ lôinstar des proc®d®s de 

pyrogazéification ï Fischer Tropsch. Lô®thanol peut ®galement servir de base ¨ la production de 

biokérosène via un procédé de type alcohol-to-jet. Cette dernière technologie induit cependant une 

 
74 Demande dô®nergie ext®rieure en termes de chaleur et dô®lectricit® du processus industriel. 
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étape de production supplémentaire après la fermentation alcoolique, ce qui en réduit les rendements 

et augmente les besoins énergétiques et en équipements. 

Ainsi, les besoins de décarbonation des transports aériens et maritimes pourraient mobiliser la 

production issue de la fili¯re HVO, et potentiellement dôune partie de la production de bio®thanol si la 

filière alcohol-to-jet venait à se développer. En particulier, les trajectoires de décarbonation du transport 

aérien induisent une réduction des distances parcourues, y compris en supposant une mobilisation 

maximale des e-carburants et sources de biokérosène. Toute allocation en faveur de la mobilité 

automobile devra se faire en contrepartie dôune r®duction suppl®mentaire du volume de 

transport aérien.  Concernant lôallocation des carburants r®siduels entre fret et mobilit® automobile, tout 

arbitrage en faveur dôun des secteurs implique de facto une ®lectrification plus rapide de lôautre secteur.  

E. Une évaluation du potentiel pour la mobilité routière à 

lôhorizon 2050 

Nous proposerons dôici le rapport final une ®valuation prospective de la quantit® de biocarburants 

disponibles dôici 2050 pour la mobilit® routière. 

VI. Agir sur l a consommation des 

véhicules du parc roulant   

A. Constat  

Comme nous lôavons indiqu® plus haut, les politiques et incitations mises en place pour décarboner le 

secteur sont presque uniquement fléchées sur le flux de véhicules neufs entrant dans le parc, même si 

des discussions sôouvrent sur le soutien au march® de lôoccasion. Or, avec un marché des véhicules 

neufs inférieurs à 2 millions par an et un parc en circulation de 40 millions de VP et 6,5 millions de VUL, 

il faudra entre 20 et 25 ans pour le renouveler sous cette seule action, surtout avec le vieillissement de 

ce parc, dont les sous-jacents ne seront pas faciles à inverser.  

En 1ère approche, cela ne suffira certainement pas à atteindre un parc totalement décarboné en 2050, 

ni à respecter le budget carbone restant que lôon peut affecter au secteur. 

Il apparaît donc nécessaire, a minima pour s®curiser lôatteinte de nos objectifs CO2, budget carbone et 

de besoin énergétique, de réfléchir à agir sur le parc (stock) de voitures pour en réduire les émissions. 

Le tableau suivant issu de la modélisation du Shift Projet du PREF montre lôint®r°t de cette piste. 

Exemples de variantes (à consolider)  Variante 1  Variante 2  Variante 3  Variante 4  

Marché VP VN en 2050 (Millions) 1,65 (actuel) 1,65 1,65 
Remontée à 1,85 d'ici 2035 

1,65 en 2050 

Durée renouvellement parc (années) 20 ans (actuel) 16 ans 20 ans 18 ans 

Distance annuelle moyenne (km) 11 600 km (actuel) Baisse de 10% 11 600 km Baisse de 10% 

Baisse de la conso du parc (kWh/km) 0% 0% 15% 15% 

Émis sions  résiduelles 2050 (MtCO 2) 10 2 9 4 

Conso du budget carbone (en % du 
restant)  

86% 71% 82% 73% 

Conso énergétique (TWh)  75 44 71 52 
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Tableau 17 : Exemple de résultats issus de la modélisation 75 du Shift Project , en fonction des actions menées sur le 

marché et l e parc VP en France, avec lôhypoth¯se de 100% de VN électrique en 2035 . 

Lecture  : la variante 1 (tendanciel) ne permet pas dôatteindre la neutralit® en 2050, consomme 86% du budget carbone 

restant et nécessite encore 75 TW h dont une part de carburants liquides. Le rajeunissement sensible du parc et une 

baisse de 10% des kilom¯tres parcourus (variante 2) permet dôatteindre un niveau proche de la neutralit® et dôavoir une 

marge significative sur le budget carbone. Une action pour baisser de 15% les émissions du parc thermique roulant 

(variante 3) permet de s®curiser lôatteinte des objectifs. 

B. Démarche engagée  

Fort de ce constat, nous avons engagé avec des experts (issus de lôing®nierie des constructeurs, des 

réseaux après-vente, des services de lôautomobile, des soci®t®s dôing®nieurs) une r®flexion compl¯te 

sur les leviers techniques de réduction de la consommation (en l/100 km ou en gCO2e/km ¨ lôusage) 

des véhicules thermiques actuellement en circulation dans le parc. 

Nous considérons les modifications ou mises ¨ niveau quôil serait possible dôapporter sur le v®hicule en 

vue de réduire ou de limiter sa consommation de carburant. 

Ces activités concernent par nature les véhicules en circulation ; elles relèvent donc des métiers des 

services de lôautomobile (réseaux de réparation, contr¹le techniqueé) qui ont donc un rôle moteur  

dans cette décarbonation du parc. 

Les leviers de lôutilisation de carburants d®carbon®s et du r®trofit sont trait®s séparément et ne font donc 

pas partie des pistes envisagées ici. 

La démarche est de dresser une liste unique de ces leviers, de les évaluer un à un sur différents critères 

et de constituer in fine un « Pack EcoConsommation »76 qui pourrait être proposé aux propri®taires dôun 

véhicule thermique plus ou moins ancien (par exemple de plus de 8 à 10 ans) et qui va continuer à être 

utilisé avant sa sortie du parc.  

Nous int®grerons les r®sultats de ce travail dans la mod®lisation pour en voir lôint®r°t global dans la 

trajectoire du secteur. 

Les critères retenus pour qualifier les leviers techniques sont les suivants : 

¶ Impact CO2 du levier 

¶ Faisabilité technique par les constructeurs, si des développements sont nécessaires 

¶ Faisabilité en après-vente, pour lôimpl®mentation des modifications dans les r®seaux  

¶ Co¾t de la modification en ú pour le client final 

¶ Acceptabilité de la modification par le client final 

¶ Assiette des véhicules concernés par la modification 

 

Le travail est encore en cours sur lô®valuation plus fine des leviers. Nous pr®sentons ici lôavancement 

des réflexions et les leviers identifiés.  

C. Liste unique des leviers identifiés  

Les tableaux suivants listent lôensemble des leviers remontés par le groupe de travail. Cette liste, qui se 

veut la plus exhaustive possible de manière à être sûr que toutes les pistes ont bien été identifiées, 

reste ouverte et peut être complétée. 

 
75 Le Shift Project publie le premier volet de son Plan robuste pour l'économie française - The Shift Project 
76 Ce pack, dont le nom reste à définir, serait constitué de modifications techniques, de pièces spécifiques ou de travaux 

dôentretien permettant de r®duire la consommation du v®hicule. Son coût initial serait amorti par les gains de consommation de 

carburant. 

https://theshiftproject.org/publications/reussir-la-transition-dans-lincertitude/
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Une 1ère catégorisation a été effectuée : 

¶ P1 (priorité 1) : piste paraissant prometteuse car permettant de réaliser des gains en 

consommation jugés à ce stade significatifs, à un coût acceptable, et avec une faisabilité réaliste 

¶ P2 (priorité 2) : piste intéressante permettant des gains en consommation notables et réalisables 

dans des conditions qui restent à instruire 

¶ Non retenue : piste jugée difficilement applicable, en raison de coût élevé (en PRF ou en coût de 

développement), de gain CO2 insuffisant ou marginal, ou dôune faisabilit® ou acceptabilit® non 

réalistes. 

L¨ encore, cette priorisation peut °tre amend®e au fil de lôinstruction ou des retours suite ¨ la 

présentation de ce rapport. 

De la même manière, le groupe a pr®s®lectionn® les leviers pouvant ¨ lôissue de lôinstruction, faire partie 

du Pack EcoConsommation qui pourrait être constitué. 

¶ Pneumatiques 

o Utilisation de pneus basse résistance au roulement (Classe A) : en 2023, 80% des 

pneumatiques de 2nde monte (apr¯s le remplacement des pneus dôorigine) sont en 

classe C ou D77. Or lô®cart de consommation entre 2 classes est estimé à 0,15 l/100 km, 

soit un gain potentiel de 0,45 l/100 km entre un pneu classe D et un pneu classe A. 

o Importance de la surveillance de la pression de gonflage : une perte de 1 bar de pression 

entraine une surconsommation estimée à 30%, ¨ dire dôexperts. Le gonflage ¨ lôazote 

(plut¹t quô¨ lôair) permet de maintenir la pression plus longtemps. 

o Prolongation jusquôau t®moin lôutilisation des pneumatiques. Contre intuitivement, un 

pneu usé (dans la limite du t®moin dôusure) permet de r®duire la consommation par 

rapport ¨ un pneu neuf. Or lô®tude des pneus remplac®s indique quôils le sont 

sensiblement avant lôatteinte de lôusure maximale possible (source à préciser). Prolonger 

jusquôau t®moin lôutilisation des pneumatiques est une piste int®ressante (si lôusure est 

homogène sur le train de pneus). 

¶ Chaîne de traction 

o Contrôle préventif du filtra à air : encrassé, il engendre 3% de consommation 

supplémentaire 

o Contr¹le 5 gaz ¨ lô®chappement pour mesurer les d®rives de consommation par rapport 

¨ lô®tat ¨ neuf, et intervention si n®cessaire 

o Forçage du mode Eco et de la désactivation du compresseur de clim à chaque 

redémarrage. Lôenjeu est de lôordre de 10% de consommation (à confirmer) 

o Utiliser, si les pr®conisations du constructeur lôautorisent, des huiles moteur basse ¨ faible 

viscosit®. Lôenjeu est de lôordre de 1 ¨ 3%. 

¶ Adoption de lô®coconduite  

o Les études montrent que le gain moyen à adapter sa conduite se situe autour de 7 à 10% 

en consommation de carburant. Le potentiel le plus élevé concerne les boites de vitesse 

mécanique où les conducteurs peuvent ne pas être sur le bon rapport. 

o Les principaux comportements de lô®coconduite : réduction de la vitesse, anticipation des 

freinages, gonflage des pneumatiques, entretien r®gulier du v®hiculeé 

 

Ces pistes, pas toujours cumulables, laissent entrevoir un enjeu global de réduction de la consommation 

de carburant très significatif, potentiellement entre 10 et 20%, sur le seul périmètre  de ces évolutions 

techniques et écoconduite, dont une partie est applicable sur les véhicules électriques. 

On peut noter enfin que la FISITA78 dont les travaux combinent en plus la réduction des kilomètres 

parcourus par le t®l®travail, une augmentation du taux dôoccupation des voitures sur la mobilit® 

quotidienne et lôaugmentation de la part des biocarburants (E20 en essence au lieu de E10, et B10 au 

 
77 Tyres europe https://tyreseurope.org/wp-content/uploads/2025/10/ETRMA-LIZEO-Study-Assessing-EU-tyre-label-trends.pdf 
78 FISITA : carbon neutral mobility position paper (2023) et FISITA special report (2026) 

https://fisita.com/
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lien de B7 en diesel), évalue le gisement de réduction de consommation de carburant du parc existant 

à 35% au total . 
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VII. La contribution de lô®conomie 

circulaire   

Lô®conomie circulaire dans le secteur automobile est souvent r®duite ¨ sa dimension la plus visible : le 

recyclage des métaux en fin de vie. Pourtant, elle recouvre un périmètre bien plus large et stratégique, 

depuis lô®co-conception, jusquô¨ la r®utilisation des pi¯ces, le remanufacturing, la prolongation de la 

durée de vie des véhicules, et le recyclage des matériaux pour réintégrer la chaîne de production. 

Dans un contexte de transition ®nerg®tique acc®l®r®e, lô®conomie circulaire automobile joue un r¹le 

double et parfois paradoxal : elle peut contribuer ¨ r®duire lôempreinte carbone du secteur en limitant 

lôextraction de mati¯res premières, en réduisant les déchets et en prolongeant la vie utile des 

équipements. Mais elle peut également, si elle conduit à prolonger excessivement la durée de vie du 

parc thermique, ralentir le renouvellement vers des motorisations plus vertueuses. 

Ce chapitre examine lô®tat des lieux de lô®conomie circulaire automobile en France en 2025, les 

réglementations qui la structurent, les opportunités et points durs identifiés, et propose une première 

série de recommandations à challenger et compléter ̈  lôissue de ce rapport interm®diaire, lôobjectif ®tant 

de pouvoir évaluer le potentiel de gain en impact carbone de deux leviers principaux, lôutilisation accrue 

des pi¯ces issues de lô®conomie circulaire (PIEC) et lôint®gration de mati¯res recycl®es dans la 

production de véhicules neufs. 

A. État  des lieux de lôÉconomie  Circulaire  dans la filière   

1. La filière VHU : un secteur en mutation structurelle  

a. Les grandes dimensions de la filière  

La fili¯re de traitement des v®hicules hors dôusage (VHU) constitue le pilier central de lô®conomie 

circulaire automobile en France. Elle sôappuie sur environ 1700 centres de traitement agréés et 60 

broyeurs couvrant lôensemble du territoire national. Les voitures particuli¯res (VP) représentent plus de 

93 %79 des VHU traités en volume.  

En 2023-2024, la filière officielle a traité environ 1 à 1,1 million de véhicules par an (contre un pic de 1,6 

million en 2010 li® aux primes ¨ la casse). Lô©ge moyen dôun VHU est dôenviron 19 ans, ce qui illustre 

la durée de vie effective des véhicules thermiques en circulation. Ce chiffre est à mettre en regard des 

2 millions de véhicules neufs (VP et VUL) mis sur le marché chaque année : le volume traité est 

structurellement limité par le vieillissement du parc : lô©ge moyen des voitures en circulation est de 

11,5 ans en hausse constante depuis 10 ans80 et un v®hicule nôarrive en Centre VHU quô¨ 19 ans en 

moyenne. Par ailleurs, une fraction significative des VHU échappe chaque année à la filière officielle : 

exports sans traçabilité, démontage informel, ferrailleurs non agréés.  

b. Un modèle économique des centres VHU en transformation profonde  

Le mod¯le ®conomique dôun centre VHU repose sur deux leviers compl®mentaires : la vente de pi¯ces 

de réemploi (PIEC : Pi¯ce Issue de lôÉconomie Circulaire) et la valorisation matière (métaux ferreux/non 

ferreux, aluminium, cuivre). En moyenne, un v®hicule g®n¯re entre 400 et 500 ú de chiffre dôaffaires en 

 
79 source : ADEME/SYDEREP 
80 Source : SDES 2025 
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pièces détachées (hors coût de la collecte) et entre 150 et 250 ú en matières premières (source : 

Flotauto, août 2025). 

40 % des centres VHU agr®®s ne produisent pas de PIEC, se contentant dôune activit® de ferraillage. 

Le secteur est marqué par une forte fragmentation : 65 % des entreprises comptent 1 à 10 salariés, et 

53,5 % sont ind®pendantes. Un ph®nom¯ne de concentration est cependant ¨ lôîuvre, pouss® 

notamment par les acteurs en réseau comme Indra Automobile Recycling (327 centres partenaires, 

actionnaire à 47 % de la plateforme Opisto), les réseaux constructeurs, et les nouveaux entrants 

numériques (Ovoko, Valused...). 

Le traitement des VHU est complexe et comporte de multiples étapes : 

¶ Expertise pour arbitrage entre recyclage et destruction ; 

¶ Identification des pièces pouvant, être récupérées ; 

¶ Pré-tri des matières premières. 

 

Ces étapes prennent du temps, représentent un coût et nécessitent une expertise des opérateurs. 

Lôarbitrage entre recyclage pour réemploi ou destruction est complexe et cela explique en partie que de 

nombreux centres ne produisent pas de pièces. La simple dépollution puis la revente aux broyeurs est  

une activité plus simple et apporte une bonne rentabilit® si le centre nôest pas dimensionn® pour traiter 

le démontage correctement. 

c. Un contrôle de la fin de vie à renforcer  

Un tiers environ des VHU échappent chaque année au circuit officiel de traitement, soit par export sans 

traçabilité, soit par des filières informelles (ferrailleurs non agréés, démontage amateur, etc.). Ce 

phénomène génère un double préjudice : manque à gagner pour la filière légale, et risque 

environnemental lié au traitement non contrôlé des fluides et matériaux dangereux.  

Un meilleur suivi des VHU, passant par la lutte contre les filières illégales et un renforcement 

réglementaire permettrait de : 
¶ Limiter lôexportation des v®hicules tr¯s anciens vers les pays tiers, notamment avec la mise en 

place de lôobligation dôun contr¹le technique au niveau europ®en (en cours dô®tude), ou en 

favorisant les primes au recyclage lors de la vente VN/VO (prime à la conversion) ; 

¶ Promouvoir les filières légales de traitement des VHU, notamment en France avec une 

coordination des constructeurs pour la mise en place du guichet unique à destination des 

particuliers "jerecyclemonvehicule.fr". Il serait int®ressant de lô®tendre aux autres pays europ®ens 

(en cours dô®tude en Belgique) ; 

¶ Soutenir le recyclage local, en France et en Europe, pour limiter lôexportation des mati¯res issues 

des VHU (acier*é) et favoriser les boucles courtes (matière VHU utilisée pour faire des véhicules 

neufs).  

2. Le marché des PIEC : une montée en puissance réelle mais partielle  

a. Un march® en croissance, estim® ¨ 2 Mdú en France 

Le march® des PIEC est estim® ¨ environ 2 milliards dôeuros par an en France, avec un potentiel de 

croissance de 5 ¨ 10 % identifi® par les acteurs. ê lô®chelle europ®enne, le march® global de lô®conomie 

circulaire automobile est ®valu® ¨ 7 Mdú en 202381.  

Ce marché se partage entre : 

 
81 Source XERFI 
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¶ Les pièces vendues par les centres VHU constituées de pièces dites de réemploi, contrôlées et 

tracées, revendues avec garantie (même garantie que les pièces neuves depuis le décret 

2016) ; 

¶ Les pièces remanufacturées ou en échange standard (Moteurs, boites de vitesses, alternateurs, 

démarreurs, turbos... remis à neuf par des acteurs industriels spécialisés Valeo, Bosch, etcé 

ou les constructeurs). Les centres VHU fournissent les pièces usagées (cores ou carcasses) 

aux manufacturiers ; 

¶ Les pièces vendues par des plateformes et distributeurs intermédiaires qui achètent aux 

Centres et revendent avec marge ; 

¶ Les pièces importées d'autres pays européens. 

 

En 2024, 17 % des réparations automobiles incluaient des PIEC (source SRA), contre 7,7 % en 2017. 

Côest une progression significative, m°me si le potentiel reste tr¯s largement sous-exploité.  

b. Une adhésion croissante des professionnels de la réparation  

Le baromètre Mobilians 202582 confirme une progression tr¯s nette de la connaissance et de lôutilisation 

des PIEC dans les ateliers et de lôacceptabilit® par les clients. 

Il sôagit dôune transformation de fond des pratiques professionnelles, accélérée par les obligations 

réglementaires, mais aussi par la hausse des coûts de réparation (les réparations ont augmenté de 7,9 

% en 2025, les PIEC permettant dô®conomiser 30 ¨ 70 %). 

c. Les freins persistants  

La montée en puissance des PIEC se heurte cependant à certains freins sur lesquels il est nécessaire 

dôagir : 

¶ La qualité perçue : premier motif de réticence cité par les professionnels. Pourtant, le taux de 

retour des PIEC est inférieur à 3 %, équivalent aux pièces neuves ; 

¶ La disponibilité et les délais : lôoffre reste insuffisante pour certaines catégories de pièces et 

certains modèles récents. Un centre VHU génère en moyenne seulement 15 PIEC par véhicule, 

alors que le potentiel identifi® est dôune trentaine ; 

¶ Le prix : en France, la PIEC se négocie en moyenne à 30 % du prix du neuf, contre 50 % dans 

les pays nordiques. Cette sous-valorisation fragilise le modèle économique des centres VHU et 

r®duit lôincitation ¨ investir dans le d®montage ; 

¶ Le besoin de plus de transparence avec les constructeurs et les équipementiers sur la 

composition détaillée des véhicules pour pouvoir assurer un bon référencement. Les centres VHU 

ne sont pas référencés comme des réparateurs et, à ce titre, ne bénéficient donc pas, 

contrairement aux r®seaux de r®paration, dôun acc¯s ¨ ces informations. Côest un levier majeur 

pour développer le nombre de PIEC mais il est potentiellement en concurrence avec le commerce 

des pièces de rechange des constructeurs et des équipementiers, en particulier dans les réseaux 

de marque. 

 
82 MOBILIANS 

https://www.mobilians.fr/presse/communiques-de-presse/mobilians-publie-la-4-edition-de-son-barometre-piec-pieces-issues-de-l-economie-circulaire-qui-montre-une-adhesion-croissante-des-professionnels-de-l-entretien-et-de-la-reparation-automobile/
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3. La valorisation matière : performances élevée s mais complexité 

croissante  

a. Des taux  de recyclage européens globalement atteints  

La France a atteint depuis 2013 les objectifs européens fixés par la directive 2000/53/CE : taux de 

réutilisation et de recyclage (TRR) de 85 % et taux de réutilisation et de valorisation (TRV) de 95 %, 

tous deux calculés en masse des VHU traités.  

En 2022, la France a atteint un TRR de 88,3 % et un TRV de 95,6 % (ADEME). Ces chiffres sont atteints 

gr©ce ¨ une cha´ne bien rod®e : d®pollution Ÿ d®montage Ÿ broyage Ÿ s®paration des flux 

métalliques. 

La composition dôun VHU se d®compose approximativement en : m®taux ferreux (65 %), m®taux non 

ferreux (7 %), verre (4 %), plastiques (13 %), fluides et autres (11 %). Les métaux ferreux (acier, fonte) 

sont la fraction la plus facilement valorisée et la plus rentable. 

b. La valorisation des plastiques et du verre : le maillon faible  

La valorisation des plastiques et du verre reste le point le plus difficile de la filière. La directive REP 

appliquée aux véhicules fixe des objectifs progressifs : 65 % de valorisation matière des plastiques et 

50 % du verre en 2026, portés à 70 % et 65 % en 2028. Ces objectifs représentent un défi industriel 

r®el, car les plastiques automobiles sont compos®s dôune grande diversit® de polym¯res difficiles ¨ 

séparer et peu rentables à recycler. 

Les résidus de broyage léger (Automotive Shredder Residue ï ASR), qui représentent environ 20 à 25 

% de la masse dôun v®hicule, restent ¨ ce jour principalement orient®s vers la valorisation ®nerg®tique 

plutôt que vers le recyclage matière. Des acteurs comme Gaia (filiale dôIndra) travaillent sur la 

transformation de ces résidus. 

c. Les pneumatiques : une filière parallèle aux enjeux croissants  

Les pneumatiques constituent 3,5 % de la masse moyenne d'un VHU, soit environ 39 kg par véhicule 

(ADEME/INDRA, 2022). À ce titre, les centres VHU agréés interviennent dans la filière de recyclage 

des pneus, mais de façon marginale : ils collectent environ 7 % du gisement total de pneumatiques 

usagés en France, les 83 % restants étant captés directement par les professionnels de la réparation 

(pneumaticiens, garages, centres autos) lors des changements de pneus. 

En France, 556 000 tonnes de pneus (soit environ 53 millions d'unités) sont mises sur le marché chaque 

année. Le taux de collecte est élevé, entre 92 et 95 %, grâce à l'obligation de reprise par les 

professionnels. Le cahier des charges 2024-2028 fixe des objectifs progressifs : taux de recyclage de 

40 % en 2024, porté à 42 % en 2028. 

Les voies de valorisation sont au nombre de trois : la réutilisation (pneus d'occasion et rechapage), la 

valorisation matière (granulats de caoutchouc pour terrains de sport, revêtements, asphalte) et la 

valorisation énergétique en cimenterie, aujourd'hui encore majoritaire pour les pneus non rechapables. 

Le rechapage, pourtant vertueux (ī 60 % d'émissions carbone par rapport à un pneu neuf), est en fort 

recul : le taux de rechapage des VP est tombé à seulement 2 %, et celui des poids lourds de 48 % à 25 

%, sous l'effet de la concurrence des pneus neufs asiatiques à bas coût. Le cahier des charges 2024-

2028 fixe une cible de 10 % de rechapage pour les VP et 50 % pour les PL en 2028, dont l'atteinte 

suppose une évolution de la compétitivité de la filière. 

Le sujet prend une nouvelle dimension réglementaire avec la norme Euro 7 (applicable aux véhicules 

neufs dès 2025), qui introduit pour la première fois des limites sur les particules d'abrasion des 

pneumatiques et des freins, et non plus seulement les émissions à l'échappement. Ce sujet émergent 
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constitue un enjeu à la fois pour l'éco-conception des pneus neufs et pour la filière de valorisation, 

notamment en ce qui concerne le statut réglementaire des granulats de caoutchouc (déjà sous 

surveillance dans le cadre de la restriction REACH sur les microplastiques). 

4. La situation par segment de marché  

a. Les VP & les VUL : le cîur de la fili¯re 

Les voitures particulières représentent plus de 93 % des VHU traités en volume, les VUL constituant 

l'essentiel des 7 % restants83. Ce chiffre est probablement sous-estimé, une partie des VUL étant 

orientée vers des filières de ferraillage non agréées84. En valeur, les VP g®n¯rent lôessentiel du CA des 

centres VHU, estimé à environ 500 Mú/an85. Les VUL, bien que concernés par la même réglementation 

g®n®rale, ne disposent pas encore dôun objectif sp®cifique de recyclabilit® et de contenu en mati¯res 

recycl®es pour lô®co-score. Ils représentent un gisement sous-exploité, notamment du fait de la moindre 

structuration de leur filière en fin de vie. 

b. Deux-roues : une filière réglementairement intégrée depuis 2024  

Depuis la loi AGEC et le décret REP de 2022, les deux-roues, trois-roues et quadricycles sont intégrés 

dans la filière REP Véhicule. Un objectif de réutilisation des pièces de 26 % en 2024 leur est appliqué 

(par rapport 8,5 % pour les VP). L'objectif est nettement plus élevé pour les deux-roues car leur structure 

est plus simple, les pièces sont plus facilement démontables et réutilisables (moteur, fourche, roues...), 

et la demande en pièces d'occasion deux-roues est historiquement forte. 

Toutefois, les installations traitant exclusivement des deux-roues ne sont pas soumises ¨ lôagr®ment 

VHU, uniquement ¨ lôICPE (Installation Class®e pour la Protection de l'Environnement). 

c. Bus, cars et poids lourds : un angle mort réglementaire  

Les poids lourds, bus et cars ne sont pas soumis à la même réglementation de traitement des VHU au 

(réservée aux véhicules de moins de 3,5 tonnes). Ils ne disposent donc ni dôagr®ment VHU sp®cifique, 

ni dôobjectifs de r®utilisation et recyclage r®glementaires, ni dô®co-organisme dédié. Les centres de 

traitement sont soumis comme les deux-roues aux obligations liées au statut dôICPE. 

B. Le cadre r®glementaire de lô®conomie circulaire 

1. La réglementation VHU et la REP : un cadre en profonde évolution 

depuis 2022  

a. La directive européenne 2000/53 /CE : le socle historique  

La directive européenne du 18 septembre 2000 constitue le fondement de la filière VHU en France et 

en Europe. Elle fixe deux objectifs de performance clés : taux de réutilisation et de recyclage (TRR) de 

85 % et taux de réutilisation et de valorisation (TRV) de 95 % de la masse moyenne des véhicules. Elle 

impose également la reprise gratuite des VHU par les constructeurs ou leurs réseaux agréés. 

 
83 données Tracauto 2020 
84 source : ADEME/SYDEREP 
85 source : MOBILIANS 
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En 2023, la Commission européenne a proposé une révision de cette directive, avec des objectifs de 

recyclage plus ambitieux et une extension du périmètre aux nouveaux types de véhicules :  

¶ Les nouveaux véhicules devront contenir au moins 15 % de plastique recyclé en 2032 dont 20% 

(donc 3%) issus des VHU 

¶ Extension de la REP à tous les États membres 

¶ Encadrement renforcé des exportations de véhicules d'occasion 

¶ Le champ d'application sera progressivement étendu aux véhicules lourds, aux remorques et aux 

deux-roues motorisés 

b. La loi AGEC (2020) et le décret REP (2022) : une révolution systémique  

La Responsabilité Élargie du Producteur (REP) est un instrument réglementaire qui transfère aux 

producteurs la responsabilité financière de la gestion de fin de vie de leurs produits  

Cette réglementation : 

¶ Rend les constructeurs financièrement responsables de la gestion de fin de vie de leurs véhicules, 

y compris des coûts de collecte et de traitement 

¶ Cr®e lô®co-organisme Recycler Mon Véhicule (RMV), qui gère les obligations collectives de 79 

marques 

¶ Autorise les constructeurs à mettre en place un système individuel agréé (20 constructeurs ont 

fait ce choix, dont Renault, Stellantis, Toyota, Honda) 

¶ Fixe des objectifs progressifs de réutilisation des pièces : 8,5 % en 2024, 10 % en 2026, 16 % en 

2028 

¶ Introduit des objectifs de valorisation matière pour les plastiques (65 % en 2026, 70 % en 2028) 

et le verre (50 % en 2026, 65 % en 2028) 

 

Les premiers résultats de la filière sont encourageants. Sur la base des données 2023 (les dernières 

disponibles) : le taux de recyclage atteint 88,2 % et la valorisation globale 96,8 %, dépassant largement 

les objectifs réglementaires fixés pour 2026. Le taux de réemploi des pièces détachées atteint en 

moyenne 12 % pour les centres partenaires de RMV (certains centres avancés dépassant les 30 %), 

contre un objectif de 8,5 % en 2024, signe que la dynamique est bien enclenchée, même si des 

disparités importantes subsistent entre centres. 

En mati¯re de collecte, lôobjectif indicatif est fix® ¨ 65 % en 2024, 68 % en 2026 puis 70 % en 2028. Ce 

taux de collecte est la principale faiblesse de la filière : un tiers environ des VHU échappe encore chaque 

année au circuit légal (export non tracé, filières informelles), représentant un manque à gagner 

considérable en termes de matières recyclables et de PIEC.  

Des acteurs spécifiques ont pris la compétence batteries depuis août 2025 (notamment RMV, Batribox 

et Eco System), en vue de structurer la filière de recyclage des batteries de VEB : dôici 2030, environ 

50 000 véhicules électriques devront être recyclés chaque année, et 73 % des batteries usagées de 

véhicules électrifiés proviendront de VHU.  

c. Le décret PIEC et ses évolutions : vers une obli gation généralisée  

Plusieurs textes encadrent progressivement lôobligation de proposer des PIEC dans la r®paration 

automobile. 

Lôassurance joue également un rôle clé : les assureurs sont appelés à intégrer les PIEC dans leurs 

protocoles dôindemnisation pour acc®l®rer le march®.  

Sur le plan ®conomique, les PIEC permettent dô®conomiser 30 ¨ 70 % par rapport à une pièce neuve. 

Pour un phare avant, lô®cart atteint 300 ú par rapport au neuf. Cette ®conomie est particuli¯rement 

pertinente dans le contexte de la hausse des coûts de réparation : entre +5,9 % et +6,7% (suivant les 
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sources) en 2025 par rapport à 2024 en moyenne, avec pour les pièces une hausse moyenne de 5,5%, 

avec des pics à +11 % pour le freinage avant ou +12,16 % pour certains composants électroniques86. 

2. Le règlement batt eries UE 2023/1542 : un tournant pour la filière VEB 

Entré en vigueur progressivement depuis février 2024, et pleinement applicable depuis le 18 août 2025, 

le règlement européen (UE) 2023/1542 sur les batteries constitue le cadre réglementaire le plus 

structurant pour la filière de fin de vie des véhicules électriques. Il fixe une feuille de route détaillée : 

a. Les jalons clés du règlement batteries  

¶ 2025 : d®claration obligatoire de lôempreinte carbone des batteries et de leur contenu recycl®. 

Objectif dôefficacité de recyclage de 65 % pour les batteries lithium-ion 

¶ 2026 : étiquetage obligatoire des batteries avec définition de classes de performance pour 

lôempreinte carbone 

¶ 2027 : passeport numérique pour chaque batterie (QR code) garantissant traçabilité et 

transparence sur composition, empreinte carbone et performances. Objectifs de récupération : 90 

% pour cobalt, nickel, cuivre et plomb ; 50 % pour le lithium 

¶ 2028 : ®tablissement dôun seuil dôempreinte carbone maximum ¨ respecter pour la mise sur le 

marché 

¶ 2031 : teneur minimale en matériaux recyclés dans les batteries neuves : 16 % pour le cobalt, 6 

% pour le lithium, 6 % pour le nickel. Taux de recyclage porté à 70 % 

¶ 2036 : élévation des objectifs : 26 % pour le cobalt, 12 % pour le lithium, 15 % pour le nickel 

b. Les implications pour la filière VHU  

Ce règlement transforme profondément les exigences imposées aux Centres VHU, qui doivent depuis 

2025 assurer la tra­abilit® des batteries quôils traitent, r®pondre aux obligations de collecte s®lective 

(REP batteries en vigueur depuis août 2025), et équiper leurs sites de stockage sécurisé (conteneurs 

étanches, résistance au feu, stockage séparé des batteries accidentées, nouvelles prescriptions 2026). 

C. Opportunités, points durs et 1ères recommandations  

1. Lôutilisation accrue des PIEC dans les r®parations 

a. Le potentiel de gain carbone  

Lôutilisation dôune PIEC ¨ la place dôune pi¯ce neuve ®vite lôint®gralit® du processus de fabrication de la 

pièce neuve. Les économies sont donc substantielles : 

¶ 80 % dô®nergie ®conomis®e par rapport à une fabrication neuve 

¶ Jusquô¨ 80 % de mati¯res premi¯res ®conomis®s 

¶ Jusquô¨ 50 % de r®duction de lôempreinte carbone de la pi¯ce87 

¶ 500 000 tonnes de métaux économisées par an au niveau français grâce à la filière PIEC88 

 
86 SRA ï Observatoire Annuel des sinistres - collision 2025 & Baromètre 2025 ID Garages des prix de la réparation automobile 

9ème édition 
87 source : analyse LCA Europe approuvée par société indépendante 
88 Source : ADEME 
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Lôaugmentation du nombre moyen de PIEC par v®hicule permettrait de g®n®rer plusieurs centaines de 

milliers de PIEC supplémentaires, avec un impact carbone important à quantifier précisément (objectif 

pour notre rapport final). 

La possibilité de modernisation et de réparation des véhicules existants doit également être évaluée 

attentivement compte tenu de son potentiel de gain par rapport à la production de nouveaux véhicules. 

Elle peut concerner beaucoup dô®l®ments, moteur, batterie, pi¯ces de carrosserie. 

b. Lôenjeu de la collecte et la concurrence des ventes parall¯les 

La REP impose que la collecte ne soit pas à la charge du propriétaire du véhicule destiné à la 

destruction, mais elle nôest prise en charge par le constructeur que si le véhicule est complet, ce qui 

nôest pas toujours le cas pour les v®hicules provenant des particuliers. Côest un point dur car le co¾t de 

la collecte représente 150 à 200 euros et il est très difficile de faire payer le client qui est prêt à donner 

son véhicule dans un centre. 

En complément, et en lien avec le sujet précédent, il existe une vraie concurrence de la vente en direct, 

notamment via des plateformes, de pi¯ces dôoccasion d®mont®es par les particuliers, hors de toute 

règlementation et garantie et surtout hors de tout contrôle lié à la sécurité. La limitation et/ou la 

règlementation de ces ventes de pièces automobiles par des particuliers "non professionnels" sur les 

marketplaces est pour la profession lôaxe dôam®lioration prioritaire et un levier important pour développer 

lôactivit® des centres VHU. 

c. La tension avec la prolongation de la durée de vie des thermiques  

Lôutilisation accrue des PIEC pr®sente toutefois un paradoxe important pour la transition énergétique : 

en réduisant le coût de réparation des véhicules thermiques anciens, elle peut contribuer à prolonger la 

durée de vie de ce parc et à retarder son renouvellement vers des motorisations électriques. 

Ce ph®nom¯ne est particuli¯rement marqu® dans un contexte o½ le prix moyen dôune voiture neuve est 

pass® ¨ 36 700 ú en 2024 (+85 % en 15 ans89) et où les ménages des déciles inférieurs ont été 

progressivement exclus du marché du neuf. La PIEC leur permet de maintenir en état un parc thermique 

vieillissant, ce qui est rationnel à court terme pour leur budget mais peut être en tension avec les 

objectifs de décarbonation du parc. 

Il convient donc de distinguer deux situations : 

¶ La PIEC sur véhicules thermiques récents (moins de 10 ans) : pleinement vertueuse, elle évite 

des achats de pièces neuves sans retarder significativement le renouvellement du parc ; 

¶ La PIEC sur véhicules thermiques anciens (plus de 15 ans) : le gain carbone sur la pièce elle-

même est largement compensé ou dépassé par le maintien en circulation de véhicules plus 

polluants quôun VEB neuf sur lôensemble de leur cycle de vie ; 
Cette tension doit °tre analys®e en consid®rant lôanalyse de cycle de vie (ACV) compl¯te du v®hicule, 

et non pas uniquement le gain marginal sur la pièce.  

d. Les VEB : un sujet émergent et complexe  

Compte tenu dôun ©ge moyen dôentr®e en Centre VHU de 19 ans, les premiers volumes significatifs de 

VEB en fin de vie ne sont pas attendus avant 2035-2040. Cependant les véhicules accidentés arrivent 

déjà (suivant les sources entre 1 % des entrées en centre VHU en 2024 - source Indra - et 6 à 7% en 

2025). La question des PIEC sur véhicules électriques est donc à la fois une opportunité et un défi 

majeur pour la filière, car la proportion des VEB augmente rapidement, via les véhicules accidentés. 

 
89 Source Etude Roole de 2025 
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Hors batterie, le véhicule est équivalent à un véhicule thermique, mais plusieurs spécificités des VEB 

complexifient la gestion de leurs PIEC : 

¶ Les batteries collées : 60 % des pannes sur VEB ne sont pas liées à la batterie elle-même mais 

à ses composants périphériques (capteurs, gestion thermique, électronique de puissance). 

Pourtant, une batterie collée par le constructeur (pour optimiser les coûts de production) rend le 

diagnostic et la réparation particulièrement complexes et coûteux, et peut conduire à rendre le 

véhicule irréparable ; 

¶ La valeur de la batterie : elle représente en moyenne 35 % de la valeur du véhicule. Sa réparabilité 

et sa valorisation en PIEC ou en seconde vie représentent un enjeu économique et 

environnemental considérable ; 

¶ La sécurité : le traitement des batteries Haute Tension des VEB nécessite des équipements 

spécifiques, une formation dédiée des et des zones de stockage sécurisées. Lorsque la batterie 

est destinée à destruction, sa prise en charge représente un coût important ; 

¶ La seconde vie des batteries : les batteries dont lô®tat de sant® SOH est compris entre 70 % et 80 

% peuvent être réutilisées pour du stockage dô®nergie stationnaire (b©timents, r®seaux), 

prolongeant leur cycle de vie de 5 à 10 ans avant recyclage final ; 

¶ Les moteurs électriques : ils sont plus complexes ¨ recycler que les moteurs thermiques si lôon 

souhaite récupérer les aimants et terres rares ; 

¶ Les pi¯ces dô®lectronique de puissance sont ®galement un gisement important de cuivre et de 

métaux précieux. 

 

Sur les 10 prochaines années, les centres VHU pourraient avoir à traiter 630 000 tonnes de batteries 

au lithium, selon les projections dôIndra. Côest un volume consid®rable qui n®cessite une pr®paration 

industrielle et réglementaire immédiate.  

2. Lôutilisation accrue des mati¯res recycl®es dans la production de 

véhicules neufs  

a. Un levier encore limité mais en accélération grâce à la réglementa tion  

Lôint®gration de mati¯res recycl®es dans la production de v®hicules neufs est aujourdôhui faible, li®e 

notamment à des contraintes de qualité, de disponibilité et de coût. Mais la pression réglementaire 

sôintensifie : 

¶ Le règlement batteries 2023/1542 impose des taux minimaux de contenu recyclé dans les 

batteries neuves dès 2031 (16 % cobalt, 6 % lithium, 6 % nickel), relevables en 2036 ; 

¶ Lô®co-score français intègre déjà partiellement des critères de contenu recyclé. La 

recommandation Lavarde (2026) est dô®tendre ces crit¯res dô®coconception et dô®conomie 

circulaire ; 

¶ La révision de la directive ELV (End of Life Vehicles) en cours de négociation au niveau européen 

devrait introduire des exigences de contenu recyclé dans les véhicules eux-mêmes, au-delà des 

batteries. 

b. Le gain carbone potentiel  

Lôutilisation de mati¯res recycl®es ¨ la place de mati¯res vierges dans la production automobile g®n¯re 

des gains carbone substantiels, notamment sur les métaux : 

¶ Acier recyclé par rapport à acier primaire : ®conomie dôenviron 60 % des ®missions de CO2 ; 

¶ Aluminium recyclé par rapport à aluminium primaire : ®conomie dôenviron 95 % des ®missions de 

CO2 ; 
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¶ Les mat®riaux recycl®s des batteries r®duisent de 40 % lôempreinte carbone de la production de 
nouvelles batteries90 ; 

¶ Le recyclage permettra de réduire de 25 % la demande mondiale en lithium et de 35 % pour le 

cobalt et le nickel dôici 2040 selon des sources sectorielles. 

 
Ces gains interviennent dans la phase de fabrication du véhicule, qui représente une part significative 

de lôempreinte carbone dôun VEB sur son cycle de vie (environ 40 ¨ 50 % selon lôADEME, voire plus de 

80% pour un véhicule roulant en France, par rapport à 15 à 20 % pour un thermique). La fabrication est 

donc le principal levier de r®duction de lôempreinte carbone du VEB. 

c. Les freins ¨ lôutilisation de mati¯res recycl®es 

Lôint®gration de mati¯res recycl®es se heurte encore ¨ plusieurs points durs : 

¶ La qualité et la traçabilité : les constructeurs ont des exigences strictes de qualité sur leurs 

approvisionnements. Les matières recyclées doivent répondre à des spécifications précises ou 

les constructeurs doivent assouplir leur cahier des charges ; 

¶ La disponibilité : la filière de collecte et de traitement des métaux recyclés de qualité automobile 

nôest pas encore dimensionn®e pour r®pondre aux besoins futurs. Pourtant, les technologies 

existent (notamment en Chine, acier EAF Electric Arc Furnace, matières batteries, ...) mais 

n®cessitent des investissements importants pour passer ¨ lô®chelle en Europe ; 

¶ Le coût : dans certains cas, les matières recyclées restent plus onéreuses que les matières 

vierges import®es, notamment en lôabsence de tarification du carbone suffisante ; 

¶ Les plastiques : la valorisation matière des plastiques automobiles reste très complexe (diversité 

des polymères, coûts de séparation élevés, qualité du recyclé insuffisante pour certains usages). 

Côest le principal point dur de la filière. 

3. Opportunités et 1ères recommandations  

a. Lever les freins à l'utilisation des PIEC  

Bien que le cadre réglementaire existe depuis 2017 selon lequel tout professionnel a l'obligation de 

proposer à son client une alternative en PIEC avec un devis comparatif, cette obligation est 

insuffisamment appliquée et contrôlée sur le terrain. C'est le premier levier d'action identifié par les 

professionnels de la filière : renforcer l'effectivité de la réglementation existante avant même d'en créer 

de nouvelles. 

Le deuxième frein structurel est le prix des PIEC, encore trop bas pour encourager l'activité des centres 

VHU. En France, la PIEC se négocie en moyenne à 30 % du prix du neuf, un niveau insuffisant pour 

rentabiliser l'investissement dans le démontage sélectif. Dans les pays où la filière s'est développée, 

notamment les pays nordiques, le prix de référence se situe autour de 50 % du prix du neuf, niveau qui 

reste attractif pour l'acheteur tout en assurant la rentabilité du démonteur. 

Le troisième frein est la visibilité et l'image de la filière auprès du grand public. L'image de la « casse 

auto » perdure, associée à un manque de confiance dans la qualité et la fiabilité des pièces. Pourtant, 

le taux de retour SAV des PIEC est inférieur à 3 %, équivalent aux pièces neuves et les contrôles qualité 

garantissent une fiabilité équivalente aux pièces neuves. Ce décalage entre perception et réalité 

constitue un obstacle majeur à la montée en puissance du marché. 

 
90 Source ELECTRA 
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b. Capitaliser sur des leviers favorables  

Plusieurs dynamiques jouent aujourd'hui en faveur d'un développement accéléré des PIEC : 

La hausse continue du prix des pièces de rechange neuves (+6,67 % en 2025 en moyenne, avec des 

pics à +11 % sur certains composants) rend l'usage des PIEC de plus en plus pertinent pour limiter les 

coûts d'entretien et de réparation, et ainsi prolonger la durée de vie des véhicules, ce qui est par ailleurs 

cohérent avec les objectifs de la filière. 

La réparation des véhicules électriques représente un gisement sous-exploité considérable. Comme 

déjà indiqué, environ 60 % des pannes sur VEB ne sont pas liées à la batterie elle-même mais à ses 

composants périphériques (électronique de puissance, gestion thermique, capteurs), qui sont 

précisément des PIEC mobilisables. Le diagnostic et la réparation des batteries sont aujourd'hui 

particulièrement sous-exploités alors qu'ils représentent un levier majeur de réduction des coûts et 

d'empreinte carbone. Il est nécessaire de développer des outils de diagnostic fiable des batteries issues 

de véhicules accidentés pour permettre leur réemploi. 

Les voitures sans permis (VSP), en fort développement, constituent un segment d'opportunité 

sp®cifique : leur prix en neuf est en moyenne de 15 000 ú, ce qui rend la PIEC particuli¯rement attractive 

en proportion, et leur clientèle (jeunes, seniors, zones peu denses) est sensible au coût de réparation. 

La pression des assureurs pour limiter le coût des sinistres constitue également un levier puissant 

encore insuffisamment activé. Les assureurs ont un intérêt direct à intégrer les PIEC dans leurs 

protocoles d'indemnisation, un mouvement qui s'amorce mais reste trop limité. 

c. Des évolutions réglementaires souhaitables  

Plusieurs leviers réglementaires sont identifiés comme prioritaires : 

¶ Labellisation des centres VHU et des PIEC et réglementation de la revente de PIEC : donner de 

la lisibilité et de la confiance aux acheteurs et aux assureurs ; 

¶ Minimum obligatoire d'usage de PIEC : le futur règlement européen ELV révisé devrait introduire 

une proportion minimale de PIEC dans les réparations, ce qui constituerait un changement de 

paradigme majeur ; 

¶ Main d'îuvre incitative pour la r®paration, sur le mod¯le de la premi¯re heure de main d'îuvre 

offerte existant dans la filière D3E (déchets d'équipements électriques et électroniques). 

d. D®velopper lô®co-conception  

Le d®veloppement de la fili¯re de lô®conomie circulaire est fortement lié ¨ celui de lô®co-conception. 

Plusieurs actions peuvent °tre mises en îuvre : 

¶ L'extension de la durée de vie des véhicules électriques en améliorant leur réparabilité, impliquant 

sans doute une évolution notamment des batteries dans la structure (ex : le gigacasting de 

Tesla) ; 

¶ De nouvelles exigences de conception intégrant les enjeux de réparabilité, de remanufacturing, 

et de recyclage en boucle courte. Cependant ces évolutions ne doivent pas dégrader la fiabilité, 

la sécurité ou la cybersécurité ; 

¶ Le d®veloppement dôun indice de circularit® applicable au v®hicule, qui pourrait concerner la 

r®parabilit®, la ñremanufacturabilit®ò, le contenu matériaux verts (biosourcés et recyclés) ; 

¶ Des réflexion inter-filières pour créer des débouchés pour différentes matières recyclées. 

 

En compl®ment, lôutilisation de mat®riaux biosourcés dans la production de véhicules nécessite de 

confirmer leur recyclabilit® afin dô®valuer pr®cis®ment leur contribution. 
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e. Le potentiel de développement  

Le potentiel de la filière est important. Sur les VP et VUL, il est possible de doubler le nombre moyen 

de PIEC par véhicule, passant de 15 à 30 pièces, ce qui suppose une amélioration significative des 

pratiques de démontage sélectif dans les centres VHU, une meilleure numérisation des stocks et une 

mont®e en comp®tences des techniciens. Le d®ploiement dôoutils num®riques permettant dôidentifier 

pour chaque véhicule les pièces avec le plus de potentiel est également une source de développement 

possible. 

En complément, le traitement des composants électroniques est un gisement de croissance potentiel 

mais nécessite des compétences spécifiques et la disponibilité des informations constructeurs. Lôun des 

points durs est li® ¨ la cybers®curit® et lôinviolabilit® des calculateurs qui doivent pouvoir °tre remis ¨ 

z®ro afin dôint®grer la fili¯re de réemploi ou du remanufacturing.  

Pour les véhicules industriels (camions, bus et cars), la filière est aujourd'hui peu structurée et non 

réglementée, mais le potentiel est important. Il existe peu d'acteurs sur cette activité précisément parce 

que la filière n'est pas encore développée. Cette situation devrait évoluer : les véhicules industriels 

seront intégrés dans la nouvelle réglementation européenne ELV applicable à partir de 2030, ce qui 

ouvrira un nouveau marché et incitera à la structuration d'une filière dédiée. 

La fili¯re doit ®galement se pr®parer ¨ lôaugmentation du volumes des VEB : 

¶ Former les techniciens : déploiement de formations sécurité HT dans les centres VHU, notamment 

pour le démontage et le stockage des batteries ; 

¶ Sécuriser les sites : mise en conformité progressive des centres VHU aux nouvelles prescriptions 

2026 (conteneurs étanches, stockage séparé des batteries accidentées) ; 

¶ Développer la seconde vie des batteries : structurer une filière française de reconditionnement 

pour le stockage stationnaire, en lien avec les acteurs de lô®nergie ; 

¶ Anticiper le recyclage : soutenir les acteurs émergents (Hydrovolt à Hordain, Mecaware) et 

int®grer la fili¯re de recyclage dans lô®cosyst¯me des gigafactories. La « Vallée de la batterie » 

dans les Hauts-de-France pourrait cr®er les conditions dôun ®cosyst¯me int®gr® production-

recyclage. 

VIII. La réparabilité des VEB, une condition 

de la décarbonation  

Comme nous lôavons vu, le levier principal pour la décarbonation du parc automobile et la sortie des 

énergies fossiles est lô®lectrification massive des v®hicules. Or, la batterie a un impact environnemental 

et social non négligeable [91] : il y a donc un enjeu à la rendre durable et réparable pour limiter 

lôempreinte ¨ la fabrication ainsi quôun potentiel effet rebond. 

La réparabilité des VEB présente des problématiques techniques, organisationnelles et économiques 

qui peuvent également ralentir lôadoption des VEB dans le parc automobile. 

Pour aborder ce sujet, nous commencerons par nous intéresser aux causes qui peuvent mener à ce 

besoin de réparabilité. Nous en identifions deux principales : les sinistres dôorigine technique (pannes) 

et ceux dôorigine humaine (comportement du conducteur ou de la conductrice). Nous aborderons 

ensuite les verrous et freins que rencontre la filière de la réparation des VEB, avant de conclure sur les 

besoins et recommandations en matière de réparabilité. 

Le Shift Project a réalisé ce travail conjointement avec lôADEME, dans le cadre dôun projet dô®tude de 

la réparabilité des VEB. Nous avons men® une vingtaine dôentretiens semis-directifs aupr¯s dôacteurs 
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et experts de la fili¯re automobile, afin dôidentifier plusieurs freins dôordre technique, organisationnel, 

économique et réglementaire à la réparabilité des VEB. 

A. Sinistralité  des VEB : fiabilité et comportement  

1. Fréquence et causes des pannes des VT et VEB 

Tout dôabord, il est ¨ noter que quel que soit le type de motorisation (véhicule électrique ou thermique), 

le principal facteur de panne est une défaillance de la batterie 12V  [92] (cause de 50% des pannes 

des VEB et de 45% des pannes des VT) et ne touche donc pas directement à la partie motrice du 

véhicule. 

Les VEB sont moins sujets à des défaillances du moteur , car ceux-ci ne poss¯dent quôune vingtaine 

de pièces mobiles, contre plus de mille pour les VT. Ceci limite le risque de panne mécanique. Le 

principal facteur de panne des VEB est une défaillance du système batterie [93]. Comme mentionné 

dans le rapport de Halte ¨ lôObsolescence Programm®e [94], les pannes les plus fréquentes liées à la 

batterie concernent lô®lectronique de puissance, la connectique (capteurs) et les modules (panne 

chimique).   

Notons que dôapr¯s les chiffres publi®s par lôADAC91, en 2025, les VEB présentaient 2 ,5 fois moins 

de pannes que les VT  (respectivement 3,8 et 9,4 pannes pour 1000 véhicules), pour une même cohorte 

de véhicules [95]. 

2. Durée de vie du véhicule  

Ainsi, la dur®e de vie dôun VEB est largement tributaire de lôétat de santé de la batterie . Plusieurs 

études [96], [97] sôaccordent à dire que les batteries actuelles peuvent durer entre 8 et 10 ans (100 000 

km) selon lôutilisation qui en est faite (climat, m®thode de charge, ®tat de charge). Au rythme auquel les 

batteries sôam®liorent, une étude menée par Geotab [98] estime même que leur durée de vie a été 

initialement sous-estim®e et quôelle pourrait atteindre 20 ans. 

Une étude publiée en 2025 dans la revue Nature, portant sur des véhicules au Royaume-Uni [99] a 

montré que la fiabilité des VEB sôest largement am®lior®e ces derni¯res ann®es, et que leur dur®e 

de vie peut atteindre des niveaux similaires aux VT  : « BEVs offer promising characteristics, with an 

average lifespan of 18.4 years, which approximates that of an average petrol vehicle. Importantly, BEVs 

surpass petrol cars in terms of lifetime mileage, covering 124,000 miles across their lifetime. ». Lô®tude 

mentionne également que les VEB supportent mieux une intensification de lôusage (augmentation 

de la distance parcourue chaque jour) que les VT. 

3. Sécurité incendie  

En matière de sécurité incendie, les VEB sont statistiquement beaucoup moins à risque que les 

VT [100], dôapr¯s une ®tude men®e aux États-Unis en 2024. Celle-ci a recensé 25 cas dôincendies pour 

100 000 VEB vendus, contre 1 530/100 000 pour les VT et 3 475/100 000 pour les véhicules hybrides.  

En revanche, les causes de d®clenchement de lôincendie diffèrent : elles résultent principalement dôune 

fuite de carburant dans le cas des VT et dôun probl¯me li® ¨ la batterie ou au syst¯me de charge pour 

les VEB (court-circuit par exemple). Il résulte de cette différence que les VEB ont un risque de prendre 

feu dans de s situations plus variées que les VT  (y compris pendant la charge). Les risques dôincendie 

de VT se r®duisent g®n®ralement ¨ des cas dôaccidents avec collision.  

 
91 Allgemeiner Deutscher Automobil-Club. Association allemande spécialisée dans le domaine automobile. 
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Lô®tude rappelle ®galement que le feu est plus difficile à maîtriser dans le cas dôun VEB que pour un 

VT, car la batterie continue de produire de lô®nergie, ce qui entretien lôincendie. Les répercussions 

environnementales sont alors plus importantes dans le cas dôun incendie de VEB : augmentation des 

émissions (allongement de la dur®e de lôincendie) et lib®ration de substances toxiques, ¨ cause de la 

composition chimique de la batterie. 

4. Impact du comportement sur le taux de sinistralité  

Cette partie sera complétée pour le rapport final. 

Dans leur article publié McDonnell et al. (2024) [74] réalisent une analyse comparative des 

comportements de conduite et des co¾ts dôassurance des VT, VEB et HEV pour ®valuer lôimpact de la 

motorisation sur le taux dôaccident dôun panel de 14 642 v®hicules aux Pays-Bas.  

Les résultats montrent que, bien que parcourant des distances moins importantes et ayant des 

comportements moins à risque, les VEB sont responsables de 4% de plus dôaccidents que pour les VT. 

Statistiquement, les auteurs ont montr® une augmentation du taux dôaccident avec la distance 

parcourue. 

B. Freins techniques à la réparabilité des VEB 

1. Manque de démontabilité  

Le frein technique majeur à la réparabilité des VEB est le manque de démontabilité de la batterie, et ce 

à plusieurs niveaux. 

Tout dôabord, certaines marques rendent difficile sinon impossible lôacc¯s aux composants de la 

batterie, à cause des couvercles scellés . Cela complique les manipulations de réparation et peut 

altérer la sécurité lors du démontage. Cette tendance au manque dôaccessibilit® ¨ la batterie est 

accentu®e par la mise en îuvre des architectures cell-to-châssis (lorsque la batterie est directement 

intégrée dans le châssis de la voiture).  

Ensuite, m°me dans le cas o½ lôouverture du couvercle serait possible, dans la plupart des modèles  

de VEB, lôassemblage des cellules est r®alis® par collage, ce qui rend aujourdôhui impossible le 

d®montage et donc la r®paration dôune cellule. De nombreux composants sont également soudés de 

mani¯re irr®versible, afin dôassurer un bon contact ®lectrique entre les cellules. La colle est utilisée pour 

trois raisons : 

¶ Limiter la propagation dôun emballement thermique et donc que les cellules ne prennent feu ;  

¶ Amortir la propagation des vibrations, qui risqueraient dôendommager les cellules ;  

¶ Réduire les coûts en passant de batteries NMC à LFP : comme la densité énergétique LFP est 

inférieure à celle du NMC, les constructeurs optimisent la conception du pack (moins de modules, 

pas dôassemblage viss®, etc.) pour retrouver une densit® ®nerg®tique pack LFP proche de celle 

du pack NMC. Cela permet un gain de coût, masse, volume sans trop dégrader la performance 

de densité énergétique. Finalement, les constructeurs sont soumis à une double contrainte de 

co¾ts dôun c¹t® et r®parabilit® / recyclabilit® de lôautre, qui peut °tre difficilement conciliable. 

 

Lorsque la batterie est accessible et démontable, le plus répandu actuellement est le 

changement dôun module complet  : certains modèles de VEB (notamment chez les constructeurs 

européens) permettent de démonter les modules, qui ne sont pas collés entre eux mais vissés. 

Cependant, les designs de batteries vont de plus en plus vers des modèles cell-to-pack, pour lesquels 

on augmente la taille des modules et on r®duit leur nombre. Cela permet dôaugmenter la surface utile 
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pour ajouter des cellules (et donc dôam®liorer lôautonomie du v®hicule) mais rend donc la batterie moins 

démontable. 

Concr¯tement aujourdôhui, ¨ cause de ces freins ¨ la d®montabilit®, en cas dôendommagement, 

côest lôensemble du pack batterie qui est remplac® dans beaucoup de cas. Notons que cela ne 

signifie pas que la batterie endommag®e nôest ni r®par®e ni revaloris®e dans des centres sp®cialis®s 

du constructeur. 

Il existe aujourdôhui des axes de recherche pour améliorer la démontabilité de la batterie .  

¶ Des entreprises comme 3M ou Arkema proposent par exemple des colles qui peuvent être retirées 

par chauffage ou par courant électrique, ou bien des colles pour le couvercle qui collent dôun c¹t® 

et assurent un maintien par compression de lôautre. 

¶ De nouveaux acteurs comme Kreisel Electric proposent également des systèmes mécaniques 

permettant dôacc®der aux composants jusquô¨ la cellule. Le syst¯me quôils proposent remplace la 

colle projet®e. Il permet dôamortir les chocs et de r®duire les vibrations grâce à des systèmes de 

ressorts. Le refroidissement est assur® par la circulation dôun liquide de refroidissement. Pymco 

développe également des assemblages mécaniques sans soudure ni colle. 

 

Il ressort des entretiens que les solutions techniques existent ou sont en voie dôexister, mais que le 

temps et les moyens alloués au remplacement des techniques actuelles restent en réalité assez faibles 

chez les constructeurs. En lôabsence de contraintes réglementaires, ces derniers privilégient en effet la 

r®duction des co¾ts de fabrication des packs batterie afin de diminuer le prix dôachat des v®hicules 

®lectriques et dôaccro´tre leur part de march®, rel®guant ainsi au second plan les enjeux de réparabilité 

et dô®volutivit® des syst¯mes. 

Au-delà de la batterie, certaines pratiques de conception risquent de mettre en péril la démontabilité et 

la réparabilité des VEB au sens large, notamment celles qui tendent à regrouper plusieurs pièces ou 

fonctions dans un même assemblage : giga casting, cell-to-châssis, regroupement de composants 

électromécaniques ou de plusieurs fonctions électroniques.  

2. Risques dôobsolescence logicielle 

Lô®lectronisation croissante des v®hicules récents peut défavoriser leur réparabilité. De nombreuses 

fonctionnalités des véhicules connectés sont dépendantes de mises à jour logicielles, et 

peuvent donc °tre perdues en cas dôarr°t de maintenance par le constructeur. Par ailleurs, 

certaines pièces sont concernées par des verrous logiciels  (ñdigital codingò ou ñappariementò), 

complexifiant leur réemploi et leur réparation. 

3. Manque de standards sur la conception  

On constate également un manque de standards sur la conception et le démontage des batter ies , 

¨ la fois entre les constructeurs et entre les mod¯les dôun m°me groupe. Cette personnalisation 

dôarchitecture des batteries impose donc des m®thodologies de d®montage sp®cifiques qui sont mal 

adress®es aujourdôhui. 

Certaines personnes interviewées estiment que les batteries actuelles sont également davantage 

conçues pour répondre à un besoin de recyclabilité et non de réparabilité , notamment du fait du 

cadre r®glementaire aujourdôhui en place. Les choix de conception qui en d®coulent peuvent sôav®rer 

contradictoires ou a minima défavorables à la réparation de la batterie. Certains experts mentionnent 

toutefois quôam®liorer la d®montabilit® de certains composants pourrait profiter ¨ la fois ¨ la r®paration 

et au recyclage des pièces. Par exemple, la présence de colle est un problème pour le recyclage : il 

sôagit de produits chimiques, parfois non autoris®s en Europe (en raison des conditions de travail que 
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leur utilisation implique) et qui sont difficiles ¨ s®parer des autres produits. Lôextraction de la blackmass 

est ainsi plus complexe, rendant le recyclage difficile. 

C. Freins organisationnels  à la réparabilité des VEB 

1. Une filière de réparation contrainte et orchestrée par les constructeurs  

Les compétences  et pouvoir de décision en matière de conception et de réparation des VEB sont 

aujourdôhui concentr®s dans les mains des constructeurs automobiles. 

Dès la phase de conception, ce sont par exemple eux qui établissent les contraintes en ce qui concerne 

le dimensionnement de la batterie, laissant peu de marge de manîuvre aux fabricants de batteries. 

Les personnes interrogées soulignent ainsi la nécessité pour les différents acteurs de la chaîne de 

valeur de travailler en synergie pour assouplir les contraintes rencontrées par les constructeurs de 

batteries. 

Quand vient la nécessité de réparer un VEB, plusieurs freins sont rencontrés par les assureurs et les 

réparateurs : 

¶ Pour certains sinistres (accident avec d®clenchement dôairbag, activation du prétensionneur de 

ceinture, retournement du v®hiculeé), les cons tructeurs imposent aux assureurs  un 

changement systématique de la batterie , sans effectuer de diagnostic complémentaire et 

d®taill® de son ®tat r®el avant la prise de d®cision. Cela impose dôengager un processus de 

r®paration co¾teux et parfois non n®cessaires en cas dôaccident. En outre, ces pr®conisations 

diff¯rent dôune marque ¨ lôautre. Ce manque de standards complique ainsi les procédures de 

réparation ; 

¶ Les constructeurs et équipementiers manque nt  de transparence dans les données , 

notamment pour la fourniture des plans et méthodologies de démontage et de réparation des 

systèmes électroniques constituant le v®hicule (onduleur, chargeuré) ou concernant lô®tat de 

la batterie. En effet, le système de management de la batterie (BMS) contient entre autres des 

informations utiles à la réparation qui ne sont pas toujours rendues accessibles aux réparateurs 

(état de santé de la batterie, tensions des cellules, échanges entre le BMS pack et les BMS 

modulesé). Lô®volution vers le véhicule défini par logiciel (SDV Software Defined Vehicle) 

renforce ce phénomène. On constate des tensions entre la sécurité / cybersécurité et lôacc¯s 

équitable aux données et réalisation des opérations pour la réparation ; 

¶ Certains constructeurs entretiennent un monopole des compétences et des pièces de 

réparation . Côest notamment le cas de Tesla, qui ne rend disponibles ses pi¯ces quô¨ des 

réparateurs agréés de leur marque.  

Ainsi, la filière de réparation des VEB est aujourdôhui organis®e diff®remment de celle des véhicules 

thermiques et nôimplique pas les m°mes acteurs. Certains constructeurs permettent aux garagistes de 

remplacer les composants internes aux batteries alors que dôautres demandent que les batteries soient 

envoyées dans des centres de réparation spécialisés. Ceci représente un gros manque à gagner pour 

les concessionnaires, qui pourraient, sous réserve de disposer des bons équipements et de 

réparateurs formés, avoir la charge de la réparation de la batterie . 

2. Formation des réparateurs  

Il existe deux types de formation s qui permettent des niveaux dôintervention diff®rents sur les VEB : 

¶ Lôhabilitation s®curit® permet aux r®parateurs de travailler sur VEB en toute sécurité pour des 

interventions dôordre m®canique ou de diagnostic, et ne touchant pas ¨ la batterie. Dans le 

cadre dôune intervention de ce type, il est obligatoire que 2 techniciens habilit®s soient pr®sents. 

Ainsi, ce type dôhabilitation ne suffit pas pour r®parer un VEB sur la partie électrique ; 
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¶ Les formations à la réparation des VEB présentent des spécificités que les formations à la 

r®paration automobile nôint¯grent pas toujours : apprentissage des basiques de lô®lectricit® et 

de lô®lectronique (utilisation dôun oscilloscopeé). Les formations ¨ la réparation automobile 

nôint¯grent pas suffisamment ces aspects et restent concentr®s sur des aspects essentiellement 

électromécaniques, insuffisants pour réparer des VEB. 

 

Aujourdôhui, comme les VEB ne repr®sentent quôune faible part des entr®es atelier (1,7% chez les 

réparateurs indépendants et 2,6% chez les distributeurs [101]), le nombre de personnes habilitées et 

formées à la réparation des VEB reste faible, et les ateliers de réparation doivent cumuler les 

compétences électrique et thermique, dans un contexte de difficultés de recrutement. Le faible volume 

de VEB dans le parc ne pousse pas les réparateurs à investir dans les équipements nécessaires, ni à 

recruter des personnes formées. Certains entretiens mentionnent une réticence au changement chez 

certains réparateurs. 

On peut toutefois noter que beaucoup dôacteurs des fili¯res de r®paration sont d®j¨ en place, ce qui 

constitue un avantage pour sa montée en puissance. 

D. Freins économiques  à la réparabilité des VEB 

Il existe aujourdôhui un cumul de facteurs qui rendent la réparabilité des VEB coûteuse pour les 

assureurs . Dôapr¯s un rapport de France Assureurs de 2025, ç lôindemnisation des accidents des 

véhicules électriques coûte en moyenne 11% plus cher que celle des véhicules thermiques, sur 

lôensemble des garanties è. Cela sôexplique par plusieurs facteurs relatifs ¨ la r®parabilit®, dont certains 

sont exogènes au type de motorisation. 

¶ Comme nous lôavons mentionn® plus haut, certains constructeurs peuvent imposer un 

changement complet du pack très coûteux92, pris en charge par les assureurs. En raison du prix 

élevé, cela peut pousser les assureurs à classer certains véhicules comme « économiquement 

irréparables è, allant ¨ lôencontre de leurs int®r°ts. Le rapport de France Assureurs souligne que 

sans amélioration de la filière de réparabilité des VEB, ce phénomène pourrait prendre de 

lôampleur ¨ mesure que le parc des VEB vieillit. Améliorer la démontabilité et rendre possible le 

changement de composants plut¹t que lôint®gralit® du pack batterie devrait ainsi pr®senter un 

avantage économique pour les assureurs ; 

¶ La masse plus importante des VEB par rapport aux VT (+41% en moyenne dôapr¯s France 

Assureurs) rend les chocs plus violents, ce qui nécessite des réparations plus importantes ; 

¶ À contrat et v®hicule ®quivalents, les primes dôassurance des VEB sont globalement similaires à 

celles des VT, voire l®g¯rement inf®rieures. Les ®tudes qui mentionnent des primes dôassurance 

et des pièces de carrosserie plus coûteuses raisonnent en moyenne sur le parc. Or, le parc 

thermique est en moyenne plus ©g® que le parc ®lectrique. Lô®cart sôexplique alors par le fait que 

les VEB sont en moyenne des véhicules plus récents, neufs, plus haut de gamme, plus 

sophistiqués et achetés par des CSP+ pr°ts ¨ payer des primes dôassurance ®lev®es, en 

comparaison à la moyenne des VT ; 

¶ Le manque de compétences VEB dans les ateliers de r®paration et lôacc¯s difficile aux pi¯ces 

détachées engendrent des coûts annexes, en comparaison des véhicules thermiques : double-

remorquage, frais de gardiennage, augmentation des délais de réparation, prêt de véhicule de 

remplacement. 

 

Si lôon sôint®resse aux co¾ts pour les constructeurs , lôam®lioration de la r®parabilit® des VEB est encore 

perçue comme une pr ise de risque économique  (risque de rappel de v®hicules par exemple), qui nôest 

 
92 Entre 11 000 et 25 000ú dôapr¯s [102]. 
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pas compens®e par des mesures incitatives. Nous verrons quôune ®volution des r®glementations 

pourrait permettre de pallier ce frein économique.  

Les réparateurs  doivent effectuer des investissements importants pour les outils de diagnostic, les 

moyens et outillages spécifiques aux VEB, les habilitations et formations du personnel, ou encore les 

équipements de sécurité. 

Globalement, la filière de réparabilité des VEB a un modèle économique fragile  : faible rentabilité 

de certaines opérations, investissements élevés sur les VEB alors quôil nôy a pas de volume 

actuellement, monétisation croissante des données par les constructeurs. Les petits garages 

indépendants sont mis de plus en plus en difficulté sur la réparation des VEB.  

Par ailleurs, si lôon cherche ¨ int®grer les pratiques dô®conomie circulaire dans la r®paration des VEB, 

on constate que lôam®lioration des technologies de batteries (et donc la diminution des co¾ts qui 

en découle) tend ¨ rendre lôachat dôune batterie de seconde vie moins int®ressante 

®conomiquement que lôachat dôune batterie neuve. 

Enfin, indépendamment de la motorisation, il est à noter que le cumul des nouvelles technologies et 

équipements sur les véhicules tend à faire monter les prix de réparation des véhicules. 

E. Freins réglementaires  à la réparabilité des VEB 

Le cadre réglementaire en place est jugé flou et non harmonisé : 

¶ Le ñdigital codingò ou appariement de pi¯ces nôest pas r®ellement encadr® concernant les 

v®hicules. Pourtant, lôirr®parabilit® induite par ces pratiques est prise en compte par lôUnion 

européenne, en témoigne le fait que Directive du droit à la réparation encadre ces pratiques pour 

les EEE ; 

¶ Le SERMI et le verrouillage gateway sont appliqués différemment selon constructeurs ; 

¶ Les textes actuels sont très imprécis sur le périmètre de la chaîne de la traction électrique, ce qui 

permet aux constructeurs de communiquer les informations « à leur main ». Cela pose des risques 

de restrictions dôaccès abusives et de distorsion de concurrence entre les réseaux constructeurs, 

les réseaux indépendants et les petits garagistes. 

 

Ces éléments constituent un frein pour les acteurs du secteur, car les constructeurs nôont aucune 

obligation à réparer les batteries. La réparabilité des VEB repose surtout sur leur bonne volonté et reste 

perçue comme une prise de risque qui pourrait être palliée par une réglementation permettant 

dôharmoniser les contraintes sur les constructeurs. 

F. Besoins  et recommandations de l a filière  

1. Accessibilité des pièces  

Selon le Panorama du Parc automobile de la FEDA, afin de s®curiser lôacc¯s des r®parateurs aux pi¯ces 

détachées, une durée de 20 ans de mise à disposition devrait être imposée par la loi, en cohérence 

avec la durée de vie moyenne des véhicules, de 21 ans en 2025. 

Il serait recommand® de favoriser lôutilisation de PIEC via des dispositions r®glementaires, gr©ce ¨ par 

exemple : lôimposition dô®change standard avec pr®servation de la garantie, une fiscalité avantageuse, 

la priorit® par d®faut ¨ lôusage de PIEC, etc. Il est ®galement recommand® de mettre en place un meilleur 

r®seau de distribution de pi¯ces de rechange favorisant lôemploi de PIEC, via le d®veloppement de 

filières de reconditionnement (remanufacturing). 

Notons que ces problématiques ne sont pas forcément différentes de celles des VT. 
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2. Réparabilité des batteries  

Il est aussi nécessaire de poursuivre la recherche pour trouver des solutions techniques permettant 

dôam®liorer la d®montabilit® des batteries : rendre les pack batterie ouvrables et refermables, composés 

dô®l®ments rempla­ables. Afin de sôassurer que le cadre législatif et réglementaire soit favorable au 

d®veloppement des batteries r®parables, il sôagit en priorit® dôimposer des contraintes de d®montabilit® 

des batteries aux constructeurs. 

3. Accès aux données et standardisation  

La mise en place dôobligations r®glementaires pourrait permettre un meilleur acc¯s aux données pour 

les réparateurs. Ces réglementations devraient : 

¶ Fixer des objectifs de réparabilité ; 

¶ Obliger les constructeurs à une transparence sur les méthodologies de démontage et les 

données ; 

¶ Imposer une standardisation des méthodes de calcul des indicateurs clés (état de la batterie, 

m®thodologie de d®montage, standardisation). Cela pourrait prendre la forme dôun ç DataAct è 

adapté à lôautomobile, int®grant de nouvelles architectures et un acc¯s ®quitable aux donn®es. 

 

Les réglementations permettraient une harmonisation des contraintes à tous les constructeurs et 

permettrait ainsi de relancer lôinnovation en mati¯re de r®parabilit®, aujourdôhui trop peu engag®e en 

raison des risques économiques pris par les constructeurs. 

4. Structuration de la filière  

Les personnes interviewées proposent de structurer la filière en créant des réseaux spécialisés dans la 

réparation des batteries, moteurs électriques et électronique avancée, en analogie avec les réseaux 

dieselistes. Ceux-ci représentent par ailleurs une piste intéressante à explorer pour opérer une transition 

vers des r®seaux sp®cialis®s dans lô®lectrique, leur activité étant condamnée à disparaître à plus ou 

moins longue échéance. 

Il serait intéressant de favoriser la spécialisation des acteurs : les garages ne pourront pas tout absorber 

(ADAS, électronique, VEB) et de mettre en place des chaînes logistiques adaptées (envoi/réparation 

des composants) et des réseaux de réparation mutualisés. 

5. Formation et compétences  

La formation à la réparation des VEB doit se renforcer et doit opérer un cumul de compétences VEB et 

VT. Il convient également de renforcer les activités de diagnostic des batteries et de mieux diffuser les 

guides pratiques opérationnels (quoi faire, comment, dans quelles conditions). 

Il semble que lôoffre de formation soit suffisante, mais que certains professionnels manquent 

dôengagement (risques technologiques, manque de ressources, march® peu visible) : il sera nécessaire 

de trouver des mesures incitatives pour faire changer les pratiques, dôautant plus dans un contexte o½ 

lôon doit anticiper la mont®e en charge des VEB. 

6. Soutien économique  

Pour améliorer la réparabilité des VEB, il est aujourdôhui n®cessaire de r®duire les barri¯res financières :  

¶ Coût des certifications (ex : SERMI) et des formations ; 
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¶ Investissements en équipements ; 

¶ Co¾ts r®currents pour les ®critures dôinformation dans les calculateurs. 

 

Cela peut se faire par la mise en place des aides financières pour accompagner les entreprises dans la 

transition. 

Enfin, plus largement, les personnes interrog®es souhaitent que lôon puisse redonner du pouvoir de 

décision aux réparateurs et opérer un transfert de compétences aux autres acteurs de la chaîne de 

valeur (en mati¯re de design, dô®lectronique, de diagnosticé). 

IX. Le rétrofit peut -il contribuer à 

d®carboner ¨ lô®chelle ?  

Parmi les leviers que nous avons identifiés à ce stade pour accélérer la décarbonation du parc, le rétrofit 

constitue une réponse complémentaire intéressante : en convertissant les véhicules thermiques 

existants en v®hicules ®lectriques, il permettrait dôacc®l®rer la d®carbonation du parc sans attendre son 

renouvellement naturel. Il sôadresse en priorit® aux entreprises et aux m®nages qui ne peuvent acc®der 

au marché du VEB neuf. Contrairement ¨ lôachat dôun VEB neuf, il sôinscrit dans une logique dô®conomie 

circulaire : la cha´ne de traction thermique sort du parc sans quôun nouveau v®hicule ne soit produit, ce 

qui ®vite lôempreinte carbone de fabrication (40 ¨ 50 % de lôempreinte totale dôun VEB voire plus de 80% 

pour un usage en France). 

La France occupe une position pionnière mondiale : première au monde à avoir introduit en 2020 une 

réglementation industrielle dite « série è, elle a donn® naissance ¨ un ®cosyst¯me structur® dôacteurs 

industriels sur les principaux segments (VP, VUL, cars, camions). Cette note examine lô®tat du march®, 

les segments les plus pertinents, les perspectives de développement et les conditions de réussite. 

Nous présentons dans cette partie un 1er état des lieux de la filière, son potentiel et ses enjeux. 

A. Définition, contexte et impact environnemental  

1. Définition et cadre réglementaire  

a. Quôest-ce que le rétrofit ?  

Le r®trofit consiste ¨ remplacer le groupe motopropulseur thermique dôun v®hicule (moteur, bo´te de 

vitesses, r®servoir, ligne dô®chappement) par une cha´ne de traction ®lectrique neuve (moteur 

électrique, batterie ou pile à combustible, électronique de puissance), en conservant la carrosserie, le 

ch©ssis et les ®quipements dôorigine. Deux technologies coexistent : le r®trofit ¨ batterie (VEB), de loin 

le plus développé, et le rétrofit à hydrogène (H2FCEV), dont les applications restent aujourdôhui limit®es 

aux segments lourds. Le rétrofit concerne potentiellement toutes les catégories de mobilité : VP, VUL, 

bus, cars, poids lourds, deux-roues et engins hors-route (engins de chantier, agricoles, portuaires, 

aéroportuaires)93 . 

 
93 REV Mobilities, Livre Blanc, juin 2025 
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b. La réglementation française « série » : une première mondiale  

La France a adopté en 2020 la première réglementation au monde de type « série » pour le rétrofit 

industriel (suivie depuis par lôItalie et la Belgique). Les soci®t®s de r®trofit ont un statut de constructeur 

automobile. 

En complément, des travaux sont en cours au niveau de l'ONU et de lôEurope pour définir un cadre 

réglementaire harmonisé et international. 

Cette réglementation garantit un niveau de qualité, de sécurité et de durabilité équivalent à un véhicule 

neuf, ce qui est la condition indispensable ¨ la confiance des clients et ¨ lôindustrialisation et elle permet 

le passage ¨ lô®chelle industrielle. Elle est plus exigeante que les réglementations unitaires (TÜV 

allemand, OFROU suisse), où chaque véhicule est homologué individuellement, ce qui est long, cher 

(10 000-15 000 ú par v®hicule) et impossible ¨ industrialiser ¨ grande ®chelle. 

La limite actuelle réside dans le fait que lôhomologation est valable uniquement dans le pays o½ elle est 

réalisée, sans transversalité entre les différents pays, cela alors même que les véhicules neufs sont 

homologués dans un pays avec validité pour toute lôUnion Europ®enne. Cette contrainte limite 

considérablement le marché accessible et pousse les acteurs Français à se concentrer sur les deux 

groupes nationaux (Peugeot, Citroën et Renault ï 70% du marché en 2025), mais les coupent de 

volumes makers mondiaux comme Ford Transit, Mercedes Sprinter ou VW Crafter94. 

2. Lôimpact environnemental 

Les ®tudes disponibles permettent de quantifier lôimpact en termes dô®missions du r®trofit : 

¶ - 66 % dô®missions de CO2 en moyenne pour une voiture par rapport à thermique conservée, - 61 

% dô®missions de CO2 en moyenne pour un utilitaire par rapport à thermique conservé, - 87 % 

dô®missions de CO2 en moyenne pour un camion ou un bus par rapport à thermique conservé95. 

¶ Entre - 40 % par rapport à achat dôun VEB neuf gr©ce ¨ lô®conomie r®alis®e sur la fabrication dôun 

nouveau véhicule96, et - 47 % pour les VP et - 56 % pour les VUL97). 

 

Ces chiffres sont fondamentaux du point de vue de lô®conomie circulaire : le r®trofit ne cr®e pas de 

nouveau véhicule. La chaîne de traction thermique sort du parc définitivement, sans générer la 

production dôun VEB neuf. Côest une diff®rence de nature avec toutes les autres solutions de 

décarbonation. Les co-bénéfices sont également significatifs : réduction des émissions de NOx et 

particules fines, réduction du bruit et réduction de la dépendance aux hydrocarbures importés. 

B. État des lieux du marché  

1. Un marché mondial en essor, avec la France en position de leader  

Le r®trofit ®lectrique est aujourdôhui autoris® dans plus de 70 pays, mais avec des niveaux dôexigences 

très variables. On recense 193 acteurs dans le monde98. Selon une estimation, le marché mondial est 

estimé à 66 Md$ en 2024, en progression vers 145 Md$ à horizon 2034. La France, grâce à sa 

r®glementation pionni¯re de 2020, sôest impos®e comme le march® leader mondial du r®trofit industriel. 

 
94 A dire dôexperts dans le cadre du Groupe de Travail du Shift Project 
95 ADEME / Ministère de la Transition écologique 
96 T&E, 2023 
97 ADEME 
98 REV Mobilities, 2025 
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2. Le marché français : réalité et potentiel par segment  

a. VUL : Le segment le plus porteur à court terme  pour les voitures  

Avec un parc de 6,5 millions de VUL en France et un ©ge moyen de 11,5 ans, lô®lectrification des VUL 

progresse lentement (environ 12 % du march® VUL neuf en 2025). Le co¾t actuel dôun kit r®trofit VUL 

est de 20 000 ¨ 35 000 ú selon le format, soit environ 50% du prix du v®hicule neuf ®quivalent. 

La cible prioritaire est constitu®e des v®hicules avec un niveau dôam®nagement ou de transformation 

important : cellules frigorifiques, ambulances, v®hicules dôinterventioné Plus le prix total du v®hicule ¨ 

lôachat est ®lev® (typiquement >10 000 ú dôam®nagements pour un v®hicule ¨ 50 000 ú), plus le r®trofit 

est ®conomiquement pertinent, tant par lô®conomie ¨ lôusage que par lôallongement de la dur®e de vie 

(5 à 10 ans). Les véhicules de 5-7 ans sont les plus pertinents, plutôt que les véhicules de plus de 10 

ans, car ils disposent encore d'une valeur résiduelle suffisante pour justifier l'investissement. La cible 

potentielle est estimée à 2,3 millions de VUL dans un parc de 6 millions.  

Deux catégories de clients se dégagent : 

¶ Les grandes flottes (La Poste, ENGIEé) premi¯res prescriptrices, avec une meilleure visibilit® 

sur la rentabilité de la transformation, ROI grâce aux kilométrages élevés et aux obligations de 

verdissement 

¶ Les TPE/PME et artisans dont la demande sôest fortement accrue avec la mise en place des ZFE 

dans les grandes agglomérations. Ce sont souvent des artisans de 35-40 ans qui souhaitent 

prolonger lôusage de leur v®hicule sans r®investir dans du neuf. La remise en cause mise en veille 

(voire la suppression des ZFE et lôinstabilit® r®glementaire ont fortement frein® ce segment. La 

cible de prix pour ces clients est un kit ¨ 12 000 ú par rapport à 20 000 ú  

 

Mais la durée de détention est un autre angle de lecture qui permet de distinguer également ces deux 

profils de clients : d'une part, les artisans et collectivités, qui conservent leurs véhicules sur de longues 

durées (plus de 10 ans), et d'autre part, les entreprises dont les véhicules font l'objet de contrats de 

location sur 5 ans. Pour ces derniers, l'intégration du rétrofit dans les contrats de location représente un 

potentiel significatif, permettre une seconde location du même véhicule rétrofité, sous réserve de traiter 

l'enjeu de la valeur résiduelle sur des durées de vie prolongées. 

Les acteurs français opérationnels sont Qinomic, Retrofleet, Bedeo, REV Mobilities. Sancev. 

b. Autoc ars : Un potentiel réel, un modèle économique attractif  

Le parc des autocars représente 66 000 véhicules en France (sur 95 000 bus et cars au total). Le 

potentiel est r®el pour deux raisons structurelles : dôabord, les kilom®trages quotidiens sont faibles pour 

les 2/3 dôentre eux (100 ¨ 150 km), ce qui correspond aux autonomies actuelles des kits de 

transformation ; ensuite, lôarchitecture des cars permet une implantation de la batterie dans le plancher, 

ce qui simplifie techniquement lôint®gration et permet dôinstaller des batteries de capacité suffisante. Le 

rétrofit électrique à pile à combustible H2 répond lui à une demande particulière mais suppose que 

lôinfrastructure hydrogène le permette. La cible principale est le transport scolaire (donneurs dôordre 

souples, kilom®trages ma´tris®s) et lôinterurbain. 

Le modèle économique est attractif : le coût du rétrofit repr®sente 1/3 du prix dôun car neuf europ®en 

(1/2 pour un car chinois), et prolonge la durée de vie de 5 à 10 ans. Deux modèles dominent le marché 

europ®en et fran­ais : lôIveco Crossway et le Mercedes Intouro, qui repr®sentent 80 % du parc des 

autocars. Le r®trofit sur ces deux mod¯les est aujourdôhui homologu® pour les versions les plus 

courantes. En France, le rétrofit de cars en électrique repr®sente dôores et d®j¨ une part significative du 

marché des autocars électriques (au 1er juin 2026, 1/3 des autocars électriques en circulation sont des 

rétrofits). 
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Les acteurs français opérationnels sont Retrofleet, REV Bus &Truck (REV Mobilities), pour le rétrofit 

électrique VEB (batterie), GCK pour le retrofit électrique à Pile à combustible H2. 

c. Autob us : Un segment peu pertinent à date  

Les bus (30 000 véhicules en France) présentent des contraintes spécifiques qui nécessitent la mise 

en place de solutions de charge rapide et/ou dôadapter lôorganisation de lôexploitation pour tenir compte 

de lôautonomie, rendant le r®trofit compliqu® ¨ court terme. Dôune part, les kilom®trages quotidiens sont 

plus importants que pour les cars, qui d®passent les autonomies actuelles des kits. Dôautre part, 

lôarchitecture impose une implantation de la batterie ¨ lôarri¯re du v®hicule pour des raisons de place, 

et lôusage n®cessite des solutions de recharge rapide. Enfin, les strat®gies des organismes g®rant les 

transports publics sont peu favorables : IDF Mobilités renouvelle par exemple le parc parisien par des 

bus électriques neufs et des bus au gaz pour la couronne parisienne, sans recours au rétrofit. La plupart 

des flottes de bus sont achetées en neuf (source : GT Rétrofit, 25/03/2026). 

Toutefois, un potentiel existe à horizon 10 ans pour le rétrofit des flottes de bus neufs actuellement en 

d®ploiement, associ® ¨ lôam®lioration des technologies de batteries disponibles. Il nôy a cependant 

aucun acteur opérationnel sur ce segment. 

d. VP : Un marché de niche à ce stade  

Pour les voitures particuli¯res, lôobstacle au d®veloppement du r®trofit reste le prix de la transformation 

(entre 15 et 20 000 ú) au regard de : 

- Les contraintes dôimplantation qui limite la taille de la batterie et donc lôautonomie 

- La concurrence avec les voitures ®lectriques neuves et encore plus dôoccasion, qui présentent 

des prestations supérieures et à un coût parfois inférieur au seul coût de la transformation. 

Selon les acteurs, la cible à atteindre pour le kit de transformation est de 8000 ú pour une autonomie 

de 250 km dôici 2028 pour proposer des rétrofit « économiques » et bénéficier des effet volumes des 

autres segments. 

Le marché VP se concentre actuellement sur les véhicules de collection à forte valeur émotionnelle pour 

lesquels le coût de rétrofit importe moins.  

Les principaux acteurs sont Retrofuture, REV Mobilities, R-Fit. 

e. Le marché du 2 roues  

Autoris® depuis le d®cret dôavril 2020, au m°me titre que pour les VP et VUL, le r®trofit des deux-roues 

motoris®s repr®sente aujourdôhui un march® ¨ fort potentiel mais encore en phase de structuration. 

Contrairement aux autres segments, lôhomologation se fait par famille de types de v®hicules, tous les 

mod¯les dôune m°me cylindr®e, m°me produits par diff®rents constructeurs, ®tant tr¯s similaires. Cela 

a pour effet de baisser les co¾t dôhomologation et de permettre aux acteurs de couvrir de larges gammes 

rapidement. 

Les acteurs opérationnels sont très peu nombreux : Noil Motors (Montreuil) est le pionnier sur les 

cyclomoteurs et scooters 50 cm³ (Peugeot 103, Solex, scooters Piaggio), avec un volume dôactivit® 

significatif de plus de 4 000 deux roues déjà rétrofités, soit nettement supérieur aux voitures. En 

complément, quelques start-ups émergent sur les grandes cylindrées (OZO Electric, Mototherapy) mais 

restent au stade artisanal. 

Si quelques acteurs se positionnent également sur le segment de la moto (notamment Bymoss avec 

son kit pour moto BMW séries R), le marché demeure encore peu concurrentiel et largement ouvert à 

la montée en puissance des solutions industrialisées. 
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La prime nationale au r®trofit sôapplique aux v®hicules ¨ moteurs ¨ deux ou trois roues, est dôun montant 

unique de 1100ú, mais reste réservée aux professionnels et aux personnes physiques avec des revenus 

faibles. Bien que ces aides restent inférieures à celles accordées aux voitures particulières ou aux 

utilitaires, elles constituent un levier de soutien important pour acc®l®rer lôadoption de cette solution de 

mobilité durable. 

3. Le cadre dôaides disponible en France  

La France offre le dispositif de soutien le plus complet dôEurope. Il est articul® autour de quatre leviers 

principaux. 

La prime nationale au rétrofit est accessible aux particuliers et aux personnes morales. Son montant 

est fix® ¨ 80 % du co¾t de la transformation dans la limite de 5 000 ú pour les m®nages modestes 

(Revenu Fiscal de Référence par part Ò 26 200 ú) et dans la limite de 3 000 ú pour les autres m®nages. 

Elle s'applique aux VP (catégorie M1) et aux deux-roues/quadricycles (catégorie L, entre 500 et 2 000 

ú selon le type de v®hicule). Le v®hicule doit °tre transform® par un professionnel habilit® avec un kit 

homologué, et ne peut être revendu dans l'année suivant la transformation ni avant 2 000 km parcourus. 

Les CEE (Certificats d'Économies d'Énergie) constituent le principal levier pour les professionnels. Ils 

couvrent le rétrofit des véhicules légers (M1), utilitaires (N1), poids lourds et autobus. Cependant le 

montant accessible est faible et reste peu activé par les acteurs.   

Le suramortissement est ouvert au rétrofit jusqu'en 2030 pour les véhicules dont le PTAC est supérieur 

ou égal à 2,6 tonnes. Les taux applicables au rétrofit électrique sont de 20 % pour les VUL de 2,6 à 3,5 

tonnes (60 % pour les véhicules de 3,5 à 16 tonnes et 40 % pour les plus de 16 tonnes), calculé sur le 

surcoût par rapport à un véhicule thermique équivalent. 

Les aides locales et régionales complètent ce dispositif et sont généralement cumulables avec les aides 

nationales. Les plus significatives : Île-de-France (jusqu'¨ 6 000 ú cumul®s), Grand Est, Auvergne-

Rhône-Alpes. 

Un point de vigilance central est identifié par les acteurs de la filière : les aides au rétrofit restent 

globalement inférieures à celles accordées pour l'achat d'un VEB neuf, ce qui pénalise fortement le 

d®veloppement de lôactivit®. De m°me, l'int®gration du r®trofit dans les textes d'aides au d®veloppement 

du VEB présentés fin avril est jugée nécessaire par les acteurs. 

C. Perspectives dô®volution 

1. Les leviers de développement du marché  

a. La baisse du coût des batteries : levier décisif  

La batterie représente une part majeure du coût de conversion. Seule une baisse de 30 % permettrait 

aux kits VUL de passer en dessous de 10 000 ú ; seuil identifi® comme la cible pour rendre le march® 

accessible aux TPE/PME.  

Les projections de T&E anticipent un prix de conversion descendant ¨ environ 9 500 ú (sans subvention) 

en 2035 pour un VP. Dôautres sources anticipent des baisses significatives sur le prix des batteries 

beaucoup plus rapidement, notamment sur la technologie LFP. Cette évolution rapide, avant 2030, sera 

b®n®fique tant aux prix des v®hicules neufs quôaux des kits de r®trofit. 
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b. Lôharmonisation r®glementaire europ®enne : condition sine qua non  du passage ¨ lô®chelle 

Le marché français seul est trop étroit pour permettre les volumes industriels nécessaires aux 

®conomies dô®chelle. Les constructeurs de modèles à fort volume (Renault Master, PSA Boxer/Jumper, 

Ford Transit, Mercedes Sprinter, VW Crafter) sont mondiaux : une harmonisation réglementaire 

permettrait dôhomologuer une solution une seule fois et de lôadresser dans toute lôEurope. Par exemple, 

le Ford Transit, modèle mondial à fort volume, nôest aujourdôhui pas adress® par les r®trofiteurs fran­ais 

car trop peu pr®sent en France pour justifier le co¾t dôhomologation. Une harmonisation europ®enne 

changerait radicalement cette équation. 

Les acteurs français participent activement aux travaux engag®s ¨ lô®chelon de la Commission 

®conomique des Nations Unies pour lôEurope (UNECE) afin de d®finir un cadre commun qui permettrait 

de rendre valables les homologations de rétrofits entre les États parties de lôUNECE. 

c. Les réseaux de distribution : un relais naturel à activer  

À ce jour, l'activité est principalement réalisée dans des centres dédiés et agréés, car elle reste 

complexe, un site peut traiter de 1 500 à 2 000 véhicules par an. La capacité de transformation n'est 

donc pas un goulet d'étranglement car plusieurs types d'acteurs pourraient devenir opérationnels à 

moyen terme : carrossiers, réseaux APV notamment. 

En effet, le secteur a la capacit® ¨ passer ¨ lô®chelle en sôappuyant sur les r®seaux de distribution 

existants : ceux-ci sont à la recherche de nouvelles activités pour compenser la baisse du marché du 

neuf et lôimpact de lô®lectrification sur les activités APV (après-vente). Le rétrofit représente pour ces 

r®seaux un vecteur de maintien de lôactivit® de leurs ateliers, complémentaire à leur activité 

traditionnelle, même si cela nécessite certains investissements en équipement et en formation pour les 

techniciens.  

2. Le potentiel par segment à horizon 2030 -2040  

Dans des conditions favorables, les potentiels accessibles par segment sont les suivants : 

VUL : il reste le segment prioritaire. Son potentiel maximal est estimé à 200 000 à 250 000 unités/an 

en France au pic (horizon 2038-2042 / Source T&E), soit un CA estimé à 1,5-2 Mdú/an. Les estimations 

de lôADEME, avec un horizon de temps différent, donne une fourchette basse à 70 000 véhicules en 

2030. En complément, nous pouvons citer le potentiel physique actuel des 2,3 millions de VUL 

am®nag®s. Mais le passage ¨ lô®lectrique pour les VUL implique une analyse fine du besoin et 

potentiellement une adaptation des utilisateurs pour assurer leur activité. 

Cars : march® accessible de 60 000 v®hicules avec un mod¯le ®conomique attractif (1/3 du prix dôun 

neuf européen). La cible prioritaire reste le transport scolaire.  

VP : ce marché reste de niche à court terme. Son évolution future est très liée ¨ lô®volution de lôoffre 

électrique sur les véhicules neufs, et du prix de la transformation. 

3. Emplois et enjeu de souveraineté  

Plusieurs hypoth¯ses existent concernant le potentiel dôemplois associ® au d®veloppement de la fili¯re. 

Rétrofiter 100 véhicules (VP/VUL et aussi camions/ autocars) par an mobilise en moyenne environ 20 

emplois non d®localisables, sup®rieur au chiffre de lôADEME de 6500 emplois pour 65 0000 

transformations. Pour la France, dans un sc®nario r®aliste, lôestimation est de 3 500 ¨ 5 000 emplois en 

installation + 1 500 ¨ 2 000 en fabrication de kits au pic, proche des chiffres de lôADEME. Le point 

important est que ce sont des emplois locaux, dans les territoires, qui peuvent bénéficier à la filière de 
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distribution automobile en reconversion. Le volume actuel de la filière reste inférieur à 1 000 personnes 

employées, ce qui illustre le chemin à parcourir. 

Lôenjeu de souverainet® est important : les kits sont actuellement fondés sur des batteries provenant 

majoritairement de Chine. La mise en place dô®co-scores sur les kits, favorisant les fournisseurs 

europ®ens de batteries, est une piste identifi®e lors du GT pour renforcer lôancrage europ®en de la fili¯re 

et limiter la dépendance aux fournisseurs asiatiques.  

D. Enjeux : opportunités, freins et recommandations  

1. Les opportunités  

Un marché structurellement porté par la transition énergétique : le rétrofit répond à un besoin réel 

et croissant dô®lectrification des flottes ¨ moindre coût, en particulier dans un contexte de hausse des 

prix des VN et de contraintes potentielles sur les usages des thermiques anciens, notamment dans les 

ZFE, même si leur statut reste incertain. 

Les réseaux de garages et de distribution, comme évoqué plus haut, sont un relais puissant pour 

passer ¨ lô®chelle : des dizaines de milliers dôateliers cherchent ¨ diversifier leur activit® face ¨ la baisse 

de lôAPV li®e ¨ lô®lectrification. Le r®trofit peut °tre une r®ponse directe ¨ cet enjeu de reconversion de 

la filière. 

Les TPE/PME et artisans représentent un segment à fort potentiel, sous-exploit® par lôinstabilit® 

réglementaire des ZFE ; il est à réactiver avec une stratégie prix ciblée et une communication spécifique. 

Le marché export : les kits français, conçus selon les normes européennes les plus exigeantes, sont 

exportables dans 70 pays avec un avantage compétitif de 15 à 30 % sur le coût à spécifications égales 

(source : REV Mobilities, Livre Blanc, juin 2025).  

La position de leader de la France  s'explique par son cadre réglementaire relativement précis qui a 

permis de développer un savoir-faire industriel important, exportable dans les pays qui adopteront des 

réglementations similaires. 

Le paquet automobile européen  : discuté depuis 2026, cet ensemble de textes européens représente 

une opportunit® pour d®velopper les m®canismes incitatifs en faveur du r®trofit ¨ lô®chelon europ®en. 

Parmi les textes concernés figurent notamment le r¯glement europ®en sur les normes dô®missions de 

CO2 des véhicules dans le cadre duquel les rétrofiteurs demandent à ce que le rétrofit permette de 

générer des crédits carbone, créant un flux de financement privé de la filière, ou encore le règlement 

sur les flottes de véhicules qui est lôoccasion de reconnaitre la contribution des v®hicules r®trofit®s ¨ 

lô®lectrification des flottes et dôengager les Etats membres ¨ d®velopper les m®canismes incitatifs en 

faveur du rétrofit. 

La hausse du prix du carburant  constitue un catalyseur conjoncturel : les demandes d'information et 

de devis sont en hausse, rendant le message économique du rétrofit plus audible auprès des artisans 

et TPE/PME. Des outils TCO (Total Cost of Ownership) existent déjà pour démontrer l'intérêt du rétrofit, 

leur diffusion auprès des cibles artisans/PME est un levier à activer. 

2. Les freins  

Les principaux freins identifi®s au d®veloppement de lôactivit® sont les suivants : 

Le coût reste le principal obstacle à court terme, en particulier pour les artisans et TPE/PME. La cible 

de 12 000 ú pour un VUL et 8 000 ú pour un VP est encore loin des niveaux actuels (20 000 et 15 000-

20 000 ú respectivement) 
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La méconnaissance du dispositif  auprès des artisans, TPE/PME et ETI reste un frein majeur : les 

opportunités de gain et les systèmes d'aides disponibles sont complexes et peu connus des cibles les 

plus pertinentes.  

La complexit® de lôhomologation qui rend nécessaire dôhomologuer chaque TVV dans chaque pays 

est un point fortement limitant pour le d®veloppement de lôactivit®. En France, la capacit® de 

lôadministration ¨ traiter les demandes est elle-m°me un goulet dô®tranglement. 

La fragmentation réglementaire entre les Etats  emp°che les ®conomies dô®chelle sur les volumes 

makers mondiaux (Ford Transit, Mercedes Sprinter, VW Crafter) non adressés par les acteurs français 

à ce stade. 

Lôinstabilit® r®glementaire des ZFE a cassé la dynamique de demande des artisans et petites flottes, 

et réduit la visibilité à moyen terme pour les investisseurs. 

A date, la dépendance aux comp osants dôorigine chinoise  fragilise la souveraineté de la filière et 

lôancrage europ®en du mod¯le industriel. Même si les packs batterie ou les modules peuvent être 

assemblés en Europe, les cellules restent maitrisées par les fournisseurs chinois. 

La diversit® dôoffre reste encore limit®e, avec un nombre de modèles homologués restreint. 

Sur le long terme se pose la question de la p®rennit® de lôactivit® dans un parc qui va progressivement 

sô®lectrifier. La cible des acteurs est la mise en place de lôupscale des batteries (remplacement des 

batteries par des versions plus modernes) sur les véhicules déjà rétrofités. 

3. Les recommandations  

Aussi les recommandations que nous pouvons proposer à ce stade sont les suivantes : 

Acc®l®rer lôharmonisation r®glementaire entre les Etats  et soutenir le développement du règlement 

harmonis® ¨ lô®chelle de lôUNECE.et lôaction des acteurs français pour une harmonisation VL en 2027, 

apr¯s le cadre PL 2026. Lôharmonisation est la condition de lôessor industriel. 

Mettre en place un éco -score des kits pour favoriser les fournisseurs européens de batteries et 

renforcer la souveraineté de la filière. 

Valoriser lôimpact emploi et industriel et mettre en avant la cr®ation dôemplois locaux et le potentiel 

de reconversion des réseaux de distribution avec la pose des kits dans les ateliers. 

Intégrer le rétrofit dans les contrats de location  : travailler avec les loueurs longue durée pour 

proposer une offre de seconde location sur véhicule rétrofité, en traitant l'enjeu de la valeur résiduelle. 

Intégrer le rétrofit dans le paquet automobile europ éen (notamment le règlement sur les normes 

dô®missions de CO2 et le règlement sur les flottes de véhicules) pour créer un mécanisme de 

financement privé et développer les incitations à acquérir des véhicules rétrofités. 

Maintenir et étendre les aides avec un ciblage spécifique sur les artisans et TPE/PME via une 

simplification de lôacc¯s aux CEE et aux primes nationales. 

D®velopper le r®seau dôinstallateurs certifi®s en sôappuyant sur les r®seaux de distribution existants 

; intensifier la formation des techniciens HT et assurer un déploiement territorial. 

Produire des ACV systématiques par segment pour établir des références robustes et crédibles 

auprès des décideurs publics. 
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X. Emplois et formation dans la 

maintenance et la réparation  

Nous nous int®resserons dans ce projet aux enjeux dôemplois et de formation dans la fili¯re des services 

de lôautomobile et des mobilit®s. 

Pour ce point dô®tape, nous publions le travail effectu® sur les m®tiers de lôentretien et de la 

réparation  des voitures, que vous pouvez trouver sur la note thématique dédiée issue des travaux 

r®alis®s dans le cadre du Plan Robuste pour lôEconomie Fran­aise, publi®s en avril 2026 et dont la 

synthèse es reprise ici. Nous le complèterons pour le rapport final de février 2027 par une étude 

qualitative et quantitative des autres métiers et notamment de la partie commerciale. 
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XI. Mieux impliquer les prescripteurs   

La transition vers une mobilité décarbonée ne se décrète pas, elle se construit d'abord dans les 

repr®sentations, avant de se concr®tiser dans les actes dôachat des consommateurs. Les 

réglementations et les aides financières créent le cadre mais elles ne créent pas l'adhésion. 

Or la mobilité électrique est un terrain fertile pour les idées reçues et les fake news. Autonomie 

insuffisante, réseau de recharge inexistant, coût prohibitif, bilan carbone pire qu'un thermique, risque 

d'incendieé ces affirmations, souvent partiellement fondées à l'origine et désormais totalement 

dépassées par les faits, continuent de circuler massivement sur les réseaux sociaux et dans les 

conversations quotidiennes. Elles freinent l'adoption du VEB au moins autant que les prix ou les 

contraintes techniques dôutilisation. Les combattre suppose donc des interlocuteurs formés, crédibles 

et proches des automobilistes. 

La filière dispose pour cela d'un atout considérable  : un réseau de distribution et de réparation qui 

maille l'ensemble du territoire, une presse spécialisée à forte audience, et un écosystème culturel 

(compétition automobile, design, patrimoine industriel) dont l'influence dépasse largement le cercle des 

passionnés.  

Ce chapitre identifie pour cela trois leviers complémentaires qui doivent permettre de changer la relation 

des consommateurs ¨ la transition et ¨ pousser ¨ lôadoption du v®hicule ®lectrique :  

¶ Former et informer les professionnels de la filière aval, à tous les échelons et sur tous les métiers ; 

¶ Mieux informer les consommateurs ; 

¶ Et s'appuyer sur les vecteurs d'image (médias, influenceurs, associations dôautomobilistes, 

écosystème sportif) pour construire un imaginaire de la mobilité décarbonée crédible et désirable.  
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Ces éléments seront développés plus longuement pour le rapport final, mais le sport automobile  fait 

déjà l'objet d'une note thématique complémentaire  à ce rapport, illustrant comment le sport auto, loin 

d'être sacrifié par la décarbonation, peut être un vecteur actif de celle-ci, tant par les actions engagées 

dans les disciplines sportives que par son rôle d'accélérateur d'innovations. 
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Partie  4 

Les scénarios de transformation  
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I. Des scénarios possibles  

A. Préambule  et méthodologie  

Dans les parties précédentes, nous avons identifié plusieurs leviers de décarbonation du parc 

automobile. Nous souhaitons désormais imaginer leur  application et leur pertinence dans différents 

contextes sociétaux et  environnementaux , à un horizon 2050 sur le territoire français . Pour cela, 

nous avons imaginé plusieurs scénarios  dits exploratoires  : nous avons pensé des trajectoires 

dô®volution de grands facteurs structurels (démographie, environnement, gouvernance, économie, 

société, technologies et contexte international99) sans se fixer dôobjectif ¨ atteindre. Ces trajectoires 

définissent le cadre dans lequel va évoluer le parc roulant  fran­ais dôici 2050.  

À partir de cette toile de fond, nous avons estimé qualitativement quels leviers de décarbonation 

nous pouvions activer  dans chaque scénario , avant de les quantifier par des paramètres 

structurant lô®volution du parc automobile (taille et parts de marché, parts modales, disponibilité en 

biocarburant, facteurs dô®missionsé). 

Nous avons ensuite mod®lis® lô®volution du parc automobile suivant ces différentes projections, pour 

conna´tre chaque ann®e dôici 2050 : 

¶ Lô®volution des motorisations et des tailles des v®hicules (segment, silhouette) ; 

¶ Lô®volution de la consommation dô®nergie du secteur automobile ; 

¶ Lô®volution des ®missions de GES du secteur automobile ; 

¶ Lô®volution de la consommation de cuivre ; 

¶ Lôad®quation entre production et consommation de ressources (mat®riaux et énergie). 

 

La partie suivante décrit le narratif des scénarios auxquels nous avons abouti en appliquant cette 

méthodologie. Dans la partie C, nous détaillons nos hypothèses de quantification des différents 

scénarios. La partie 0 donne les résultats de la modélisation et leur interprétation. 

B. Narratifs des quatre  scénarios  

Ce paragraphe donne les narratifs des quatre scénarios auxquels nous avons abouti. Lôencadr® r®sume 

ces narratifs et la Figure 73, les synthétise selon des critères de sobriété, contenu technologique et 

niveau dôanticipation face au changement climatique et de pro-action pour la transition. 

Résumé des scénarios  

1. Bifurcation au goût de Donut ï Dans ce scénario, la transition est motivée par une contrainte 

sur les ressources, en raison de tensions géopolitiques. Grâce à une prise en compte suffisamment 

rapide et planifiée des enjeux environnementaux et sociaux, la société se réorganise sur un mode 

de vie plus sobre quôaujourdôhui et centr® autour des besoins. La place de la voiture diminue au 

profit des transports actifs et collectifs. On favorise lôintermodalit® et le partage des modes de 

transport. Les voitures qui restent sont plus petites et électriques.  

2. Green Industry Europe for 2050 ï Dans ce scénario très volontariste, le gouvernement français 

décide de se placer en leader pour la transition environnementale. Dans une Europe forte, la 

planification, les investissements et la relocalisation dans les filières clefs (énergie, automobile) 

permettent une décarbonation rapide, un maintien des modes de vie et un regain de souveraineté 

 
99 Ces facteurs sont tirés de Futuring: The Exploration of the future WFS (2006) par Edward Cornish. 
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europ®enne. Le parc roulant sô®lectrifie rapidement et le d®veloppement important dôune mobilit® 

ferroviaire abordable permet de réduire la dépendance à la voiture pour les longs trajets. 

3. French AI for sure ï Ce sc®nario comporte deux grandes phases dô®volution. Avant 2030, le 

gouvernement français fait du développement du secteur numérique une priorité, et reste peu 

volontariste sur la transition environnementale. Lôouverture de nouvelles exploitations p®troli¯res ne 

motive pas une électrification du parc automobile et la voiture garde une place prépondérante dans 

les modes de vie. La décennie 2030 marque un tournant avec lôacc®l®ration du changement 

climatique et un effondrement des stocks pétroliers. Le marché automobile se contracte 

durablement et lô®lectrification d®sormais n®cessaire se fait gr©ce ¨ lôimportation de v®hicules 

chinois. Lôacc¯s ¨ une mobilit® d®carbonée en 2050 reste inégalitaire. 

4. The Climate Change takes it all ï Dans ce sc®nario, les catastrophes climatiques sôemballent 

rapidement, fragilisant des infrastructures peu robustes et mal adaptées au changement climatique. 

La disponibilité en ressources et en énergie chute et est mobilis®e pour les dispositifs dôurgence. La 

mobilité est fortement restreinte et de moins en moins motorisée, par manque dô®nergie et 

dégradation des infrastructures.  

 

 

Figure 73 : Classement des scéna rios selon leur niveau de sobriété, le contenu technologique et la pro -action pour la 

transition.  

Image : The Shift Project  

1. Scénario Bifurcation au goût de Donut 100 

Au cours des années 2025-2030, lôEurope conna´t des tensions géopolitiques  très importantes qui 

font exploser les prix du pétrole  et contraignent fortement les cha´nes dôapprovisionnement en 

matériaux critiques  pour lôindustrie fran­aise. Des catastrophes climatiques  successives 

sôintensifient dans les pays critiques dans les cha´nes dôapprovisionnement de lôindustrie fran­aise.  

Ce contexte provoque une prise de conscience face aux vulnérabilités de dépendance énergétique  

et au changement climatique  dans lôensemble des sph¯res citoyennes, dirigeantes et dôentreprises. 

On observe un sursaut dans les investissements pour lôadaptation au changement climatique et 

la sortie des énergies fossiles . La production sôadapte aux besoins et les  consommateurs 

privil®gient lôusage plut¹t que la possession : les modèles économiques basculent vers des services 

(abonnement, location, partage), au détriment de la propriété individuelle. 

 
100 Référence à la théorie du Donut de Kate Raworth. 
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Des mesures sont prises pour augmenter la production dô®lectricit® fran­aise : prolongation du parc 

nucl®aire historique jusquô¨ 70 ans, installation de nouveaux EPR2 en service ¨ partir de 2042 et de 

parcs éoliens terrestre (2GW/an), en mer (20 GW en 2050) et de panneaux photovoltaïques (5GW/an). 

Dans un souci de priorisation des usages , on limite le développement des data centers et on électrifie 

massivement les usages qui peuvent lôêtre, dont le secteur des transports.  

Le manque de disponibilité de matériaux  combin® ¨ la baisse de pouvoir dôachat oblige les 

constructeurs automobiles européens à réduire la taille des véhicules  produits pour maintenir leur 

activité. Cela pousse à un développement rapide de la filière de VELIs qui sont massivement adoptés 

en France du fait de lôaugmentation des prix du p®trole et de la baisse des prix des v®hicules ®lectriques. 

Le développement de ces filières est notamment facilité par des modification s du cadre 

réglementaire européen  : lôEurope augmente ses exigences en mati¯re de s®curit® pour les 

quadricycles et assouplit celle des petites voitures classiques (voir p.117), tout en maintenant les 

objectifs de décarbonation. En France, le cadre fiscal recentre les incitations sur les petits 

véhicules électriques  via des surprimes, et conserve les réglementations sur les véhicules thermiques 

et hybrides.  

Lôadoption de v®hicules ®lectriques augmente rapidement, et le march® atteint 100% de 

véhicules électriques vendus neufs en 2035 . Elle est favorisée par lôadaptation des 

infrastructures  : on acc®l¯re lôinstallation de bornes de recharge dans tout le territoire français, ce qui 

conduit à un maillage fort, même dans les territoires peu denses. Les stations-services réduisent leur 

activité de distribution de carburants fossiles mais continuent à fournir des biocarburants dont la 

production est relocalis®e et proposent davantage de bornes de recharge. Lôusage des v®hicules 

thermiques devient prohibitif à cause de la montée des prix du carburant, ce qui accélère leur sortie du 

parc roulant. 

Face à la baisse de disponibilité énergétique, le gouvernement renforce les politiques publiques 

favorisant les transports en commun , lôintermodalité  et les modes de transports non motorisés , 

en sôappuyant sur les infrastructures existantes. Ainsi au niveau régional, le transport est 

majoritairement assuré par des lignes de bus express décarbonés circulant à une bonne fréquence ainsi 

que par du covoiturage. La mise en place de parkings relais et dôaides financi¯res favorisent le report 

modal et lôintermodalit®. Les centres-villes sont principalement réservés aux modes de transports non 

motorisés. Dans tout le territoire, on aménage des voies et des places de stationnement destinées aux 

v®los et VELIs. Les territoires sôorganisent d®sormais autour des bassins de vie , généralisant la ville 

du quart dôheure et la m®tropole de la demi-heure. On assiste à une revitalisation des villes 

moyennes , avec un d®placement dôune partie des grandes m®tropoles vers les zones moins denses. 

Les lignes de LGV se renforcent pour les trajets de longues distances. 

2. Scénario Green Industry Europe for 2050   

En 2027, dans un contexte géopolitique en tension , lôEurope  décide de se positionner en leader  face 

¨ lôimp®rialisme des £tats-Unis, de la Chine et de la Russie, en créant une coalition avec les 

puissances moyennes . Elle lance un grand plan de résilience et de souveraineté  et investit 

massivement dans lôindustrie, lô®nergie et dans la transition environnementale. Les dirigeants français 

adoptent une attitude pro -active face aux risques environnementaux  et mettent en place des 

strat®gies dôatt®nuation et dôadaptation au changement climatique coordonn®es entre acteurs.  

Les États créent de nouveaux accords commerciaux, fortement encadrés par des normes 

environnementales et sociales  : on observe une intégration de mécanismes carbone, standards 

industriels et obligations de traçabilité. La gouvernance mondiale se réorganise progressivement sous 

impulsion de lôEurope, avec un renforcement des grandes institutions qui gagnent en capacité de 

contrainte et de planification, notamment sur les enjeux globaux (adaptation au changement climatique, 

normes industrielles, régulation technologique). 
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Lôescalade des prix du p®trole motive le lancement dôun grand plan dô®lectrification des usages ainsi 

quôune planification énergétique  importante. Le parc nucl®aire historique est prolong® jusquô¨ 70 ans 

en moyenne et les premiers EPR2 sont en service d¯s 2038. Dôici 2050, on met en service 14 nouveaux 

EPR2 et on installe une grosse capacit® dô®olien terrestre (2GW/an), en mer (45GW install®s en 2050) 

et de photovoltaïque (5GW/an).  

Avec la conscience quôil existe une contrainte mod®r®e sur les mat®riaux critiques, et afin de limiter les 

conflits dôusage, on ralentit lôinstallation de nouveaux data centers, qui atteignent en 2050 une 

consommation de 35TWh, contre 8TWh en 2020. 

Grâce au plan européen de réindustrialisation, la filière automobile se relocalise  et se transforme. 

Lôoffre de v®hicules se diversifie et sôadapte ¨ diff®rents budgets : on assiste au développement 

dôune filière de véhicules M0  européens , massivement adoptés sur le territoire français. Sans 

contrainte101 majeure sur les matériaux critiques, les constructeurs automobiles français continuent de 

produire des véhicules électriques haut de gamme (SUV, catégories D, E+) mais la taille moyenne des 

véhicules dans le parc diminue. La diminution de la taille et du prix des voitures électriques permet aux 

m®nages les plus modestes dôacc®der ¨ une mobilit® d®carbon®e. 

La filière des biocarburants se développe fortement , offrant la possibilité au transport routier de 

disposer de biocarburants conventionnels et avancés pour décarboner le parc automobile non électrifié 

et de proposer une gamme de véhicules hybrides rechargeables fonctionnant aux biocarburants. En 

2050, la très grande majorité des VP est  100% électrique, avec une fraction de véhicules 

hybrides, fonctionnant aux carburants décarbo nés. Lôusage des v®hicules thermiques devient 

prohibitif à cause de la montée des prix du carburant, ce qui accélère leur sortie du parc roulant. 

Lô®lectrification de la fili¯re automobile est facilit®e par le cadre r®glementaire europ®en, qui sôadapte 

¨ lôusage et ¨ lôobjet : lôEurope augmente ses exigences en mati¯re de s®curit® pour les quadricycles 

et assouplit celle des petites voitures classiques, tout en maintenant les objectifs de décarbonation. En 

France, la fiscalité globale est favorable aux véhi cules électriques européens , notamment via 

lô®tablissement dôun ®co-score basé sur un contenu local102 fort et de primes à la conversion. Les 

réglementations sur les véhicules thermiques et hybrides sont conservées. 

Les infrastructures sôadaptent ¨ ce nouveau march® automobile : les stations-services se 

reconvertissent dans les biocarburants et la recharge électrique et on installe des bornes de recharge 

rapidement dans tout le territoire. Si la voiture occupe encore une place non négligeable dans les 

zones p eu denses , les centres -villes  sont aménagés pour pouvoir accueillir davantage de mobilités 

légères  (pistes cyclables et parkings pour v®los) et lôoffre de transports en commun  est renforcée. 

ê lô®chelle inter-régionale, le train sôimpose pour les plus grandes distances comme mode de 

transport privilégié, grâce à la remise en service des petites lignes ferroviaires et le développement de 

nouvelles LGV et trains de nuit. En 2050, on part en week-ends et en vacances en train, grâce à des 

prix de transports en commun qui concurrencent ceux de la voiture individuelle.  

Les territoires sont désormais organisés pour réduire les déplacements motorisés dans les zones 

urbaines, avec un rapprochement des lieux de vie (habitation, travail, loisirs). On assiste à une 

revitalisation des villes moyennes . Les zones rurales restent moins équipées que les moyennes et 

grandes villes, mais sont mieux interconnectées par des réseaux de transports en commun. Désormais, 

les consommateurs et les entreprises intègrent de plus en plus des critères de proximité : renforcement 

des circuits courts et décentralisation de certaines activités de production et de logistique, qui se 

renforcent dans les territoires. 

Dôici 2050, les catastrophes climatiques se succèdent au même rythme que 2020 -2025 sur le 

territoire français, et restent dôune intensité  modérée. Gr©ce aux politiques dôadaptation au 

 
101 La contrainte peut se caractériser par des déplétions géologiques, des délais de livraison allongés, une augmentation des 

prix, des ruptures logistiques ou des dépendances à un fournisseur unique. 
102 Le contenu local se définit comme la part des pièces et sous-ensembles des véhicules fabriquée localement (en 

lôoccurrence, en Europe). 
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changement climatique, le territoire est robuste face ¨ ces ®v®nements qui nôimpactent finalement pas 

lôactivit® ®conomique fran­aise de fa­on durable. 

3. Scénario French AI for sure   

En 2027, la France cherche ¨ se faire une place parmi les grands acteurs de lôintelligence artificielle et 

poursuit le plan de tertiarisation de son économie par le numérique . La priorité est donnée au 

développement des data centers , dont la consommation augmente jusquôen 2050, pour atteindre 60 

TWh. On nôobserve pas de r®industrialisation fran­aise et europ®enne : la France reste fortement 

dépendante aux pays extra -européens .  

Afin de suivre le rythme de déploiement des datacenters, on prolonge la durée de vie du parc 

nucl®aire existant jusquô¨ 70 ans et on d®veloppe les EPR2, qui entrent en production en 2042. Dôici 

2050, on installe 6 EPR2. On arrête la mise en service de nouveaux parcs éoliens et on installe à la 

marge quelques parcs de panneaux photovoltaïques (1GW/an). 

Jusquôen 2030, on assiste à la combinaison de plusieurs facteurs d®favorables ¨ lô®lectrification 

du parc automobile  : conflit dôusage des mat®riaux critiques et de lô®lectricit®, allou®s en priorit® au 

numérique ; disponibilité  pétrolière  du fait de lôouverture de nouveaux puits de p®trole ; 

affaiblissement des réglementations européennes et fiscales  (allègement des normes sur la 

dépollution et les émissions de GES, fin des avantages fiscaux pour les véhicules électriques, ainsi que 

des malus sur les voitures hybrides et thermiques). Ces reculs r®glementaires sôaccompagnent dôune 

politique territoriale pro-voitures, via la réaffectation de pistes cyclables en voies automobiles , ainsi 

quôune baisse dôinvestissements dans lôinstallation de bornes de recharge et de transports en commun 

décarbonés. En conséquence, la voiture conserve une place très importante dans la mobilité en France. 

Au d®but de la d®cennie 2030, lôaccélération des catastrophes climatiques  provoque une baisse des 

rendements agricoles et réduit fortement la biomasse disponible  pour la production de 

biocarburants. Cette décennie marque un tournant dans le paysage automobile français : la 

disponibilit® en carburants fossiles sôeffondre en Europe , accompagn®e dôune flamb®e des prix. 

En cons®quence, faute dôune capacit® de production europ®enne, la vente de véhicules 100% 

®lectriques chinois sôenvole. Les infrastructures (voirie, bornes de recharge, stations-services) 

sôadaptent dans lôurgence, de fa­on in®gale et mal coordonn®e, du fait de lôaffaiblissement progressif et 

durable des institutions. On parvient difficilement à 100% de vente de véhicules électriques en 2045 , 

atteignant ainsi un retard de dix ans dans les objectifs européens fixés en 2025. Le marché VN est à un 

niveau très bas, du fait du prix des véhicules électriques qui reste élevé. 

Malgré une volont® tardive dôadapter les infrastructures face aux al®as environnementaux, le 

manque de coopération entre acteurs et la mauvaise adaptation au changement climatique rend les 

actions prises peu effectives et les systèmes peu robustes . 

On assiste à un accroissement des inégalités  : les comportements des consommateurs sont de 

plus en plus  différenciés  selon les profils sociaux et économiques, avec des élites économiques qui 

accaparent les richesses et des classes moyennes et populaires dont le niveau de vie baisse à mesure 

que les d®g©ts environnementaux sôaccumulent sans r®ponse robuste.  

4. Scénario The Climate Change  takes it all  

À la fin des années 2020, les catastrophes climatiques sôemballent dans plusieurs r®gions du 

monde  dont lôEurope et la France, provoquant une accumulation de d®gradations consid®rables. Ces 

d®g©ts alt¯rent les cha´nes de production et g®n¯rent une contrainte forte sur lôacc¯s aux ressources. 

La gouvernance mondiale devient principalement réactive  : elle sôorganise autour de la gestion de 

crises successives (sanitaires, climatiques, industrielles) et les ressources restantes sont complètement 

mobilis®es par les dispositifs dôurgence. 
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Les pays membres de la commission europ®enne peinent ¨ sôaccorder sur des mesures communes, si 

bien quôon assiste ¨ une fragmentation de lôUnion Europ®enne. Les puissances moyennes se 

rattachent individuellement aux autres blocs de puissances. On assiste ¨ une poursuite de lôérosion de 

lôindustrie europ®enne et ¨ un endettement fort. Le manque dôinvestissements dans lôindustrie et le 

numérique génère une fragilité de ces secteurs. Ceci entraîne une dérégulation généralisée au niveau 

européen, en particulier dans le secteur automobile : fin des normes de sécurité, sur les émissions de 

CO2 et de dépollution. 

Sur la fin de la d®cennie 2020 et jusquôen 2035, lôactivit® ®conomique du pays ralentit fortement, à 

cause des crises environnementales et sanitaires successives. Partout dans le territoire, on observe un 

manque dô®nergie : la disponibilité en carburants fossiles chute de façon rapide et durable, on peine à 

prolonger la durée de vie des centrales nucléaires à plus de 60 ans et à maintenir le programme EPR2. 

La chute des rendements agricoles fait baisser la disponibilité de biocarburants.  

Face à ce manque dô®nergie, le gouvernement contraint la consommation via une fiscalité plus sévère 

pour les véhicules non électriques  et une baisse dôactivit® des data centers . La priorité est donnée 

à la production agricole mise à mal par les dégâts environnementaux et à la reconstruction 

dôinfrastructures (routes, bâtiments, habitations, énergétiquesé) dans les territoires sinistrés. Les 

déplacements en transports motorisés diminuent fortement  : on assiste à un report modal 

contraint vers les modes de transports actifs et collectifs  (transports en commun, covoiturage).  

Le niveau de vie baisse dans lôensemble de la population : les ménages sont fortement contraints 

financièrement  et les décisions de consommation sont fortement guidées par les prix, avec une 

recherche syst®matique dôoptimisation (seconde main, allongement de la dur®e de vie des biens, 

partage).  

En conséquence, la filière automobile connaît une crise majeure : la vente de véhicules neufs chute, 

quelle que soit la motorisation . Les infrastructures de transport peinent à se transformer  : les 

stations-services ferment, les bornes de recharges se développent peu et les voies ferrées se 

détériorent par manque de moyens.  

En 2050, le mode de vie des Fran­aises et des Fran­ais reste contraint par une quantit® dô®nergie 

limitée, dont la consommation est centrée autour des besoins essentiels et orientée vers la 

reconstruction dôinfrastructures. 

C. Méthodologie de  modélisation   

Notre modélisation suit le principe suivant : pour chaque année, on calcule 

¶ Le nombre de véhicules qui doit entrer dans le parc pour satisfaire un besoin de mobilité 

 

¶ Lô®volution de lô®tat du parc (répartition par motorisation / segment / silhouette)  

 

¶ Les distances parcourues par type de motorisation / segment / silhouette 

 

¶ Les consommations dô®nergie, de carburant et de cuivre  
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¶ Les émissions de GES associées 

 

Les variables exogènes de cette modélisation, et sur lesquelles nous varions les hypothèses pour 

chaque scénario sont les suivantes : 

¶ Le besoin de mobilité (en p·Gkm) ; 

¶ La part modale accordée à la voiture (%) ; 

¶ Le taux de remplissage des véhicules (p/veh) ; 

¶ Les distances parcourues par un véhicule sur un an (km) ; 

¶ Les lois de survie des différents véhicules (nombre de véhicules qui sortent du parc) (#veh) ; 

¶ Les parts de marché (%) ; 

¶ Les facteurs dô®missions de la fabrication et de la fin de vie des véhicules (kgCO2e/veh) ; 

¶ La consommation kilométrique des véhicules (L/100km ou kWh/100km) ; 

¶ Les facteurs dô®missions des carburants (amont et direct) et de production dô®lectricit® 

(kgCO2e/L ou kgCO2e/kWh) ; 

¶ Les facteurs dôempreinte cuivre (kgCu/veh et kgCu/kWh). 

 

ê ce stade de notre travail, nous nôavons pas encore r®alis® la premi¯re ®tape de la modélisation qui 

consiste à d®duire la taille du march® neuf ¨ partir dôun besoin de mobilit®. Nous avons estimé de façon 

exogène le nombre des ventes réparties par types de segment et de motorisation, et avons pris ce point 

de départ pour la suite des calculs. Pour le rapport final, nous souhaitons ajuster ces tailles de marché 

pour chaque scénario en r®alisant lô®tape 1 de la mod®lisation. 

Les graphes ci-dessous montrent cette première estimation de taille et parts de marché pour chaque 

scénario. 












































